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utilisés pour l'emballage des régimes de bananes destinés à 
l'exportation, 9° le décret du 25 novembre 1952, approuvant une déli- — 2 — 
bération du Grand Conseil de l'Afrique occidentale francaise, ran:e- 
hant au taux du tarif minimum la quotité du tarif général pour CONGE 
le els et cerlains produits pétroliers d'origine étrangère; 49 Je - 
décret du 25 novembre 1952 approuvant une délibération du Grand M. le président. Mie Lefaucheux demande un congé. 


Conseil de l'Afrique occidentale française, créant une sous- 
position avi réduction du droit de douane applicable à 
certains produits pétroliers provenant des usines exercées dd: 
l'Union française; 5° le décret du 2% novembre 1932 approuvant 
une délibérasion du Grand Conseil de l'Afrique occidentale fran- 
caise permmellant de placer sous le régime de l'exercice les usines 
deslbinées à la fabrication de « cufbacks » par mélange émulsion 
1 


à chaud de nélroe iampant et de bitume; 6° le d'erel du 3% no- 
veinbre 1952 approuvant pour parte et annulant pour partie la 
délibération n° 45-52 en date du 26 juin 14%2 du Grand Conseï 
de J'Afrique cccidentale française réduisant Ja quotité du droit 
de douane des gros matériels d'équipement el de leurs pneumi- 
tiques; 30 le décret du 30 novembre 1932 approuvant pour partie 
et annulant pour partie la délibération n° 45-52 en dale du 26 juin 
12 dun Grand Conseil de l'Afrique occidentale française modi- 
fiant la normenclatine tarifaire des pneumaliques pour roues de 
véhicules; 89 le décret no M-AFS du 15 décembre 1952 porlant 
admission en franchise de droit de douane en Algérie, des tabars 
bruts en feuilles on en côtes criginaires des terriloires français 
d'outre-mer, du 2e groupe à régime préférentiel et à régime non 
préférentiel (nos 111 et 26%, année 1951) (p. 883). 

M. Roger, rapporteur de 1a commission des affaires financières, 
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Sur l'urgence : M. Cazelles, président de la commission de comp- 
tabilité, 

Urzence déclarée. 

Sur Ja fixation de la date de Ja d ission: M. le président de 
Ja conunission. 

biscu-sion fixée au jeudi 12 août. 

7. bis-ussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré:i- 
dent du conseil des ministres, sur le projet de décret, présen'é 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant modification 


du décret du 13 décembre 1992, relatif à l’organisation du crédit 
azricole mutuel dans les Etablisséments francais de l'Océanis 
(nues 250 et 2x0, année 191: avis de la commission de l'agriculture, 
de l'élevage, des chasses, des pêches et des forûts) (p. #S6). 

M. Cazelles, rapporteur de la commission des affaires financières. 


M. Guilter, vice-président de la commission de l'agriculture, de 


icles ier à 3 


essire des arl 
l'avis sur le projet de décret. 


Adoplion sur 
Adoplion de l'ensemble de 
8. — hi<cussion de Ja demande d'avis, transmise par M, le préii 
dent du conseil des ministres, sur le projet de décret, présents 
par M. le ministre de Ja France d'outre-mer, portant modification 
du décret du 29 novembre 19% étendant le champ des opération: 
de la caisse centrale de crédit agricole mutuel des Etablissements 
francais de l'Océanie (nos 211 et 281, année 1954; avis de la com 
mission de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches el 
des forêts) (p. 887). 
M. Cazelies, rapporteur de la commission des affaires financières, 
M. Guiler, vice-président de la commission de l’azriculture, de 
l'élevage, des chasses, de: pêches et des forûls, saisie pour avis. 
Adoption successive des articles 1 à 3. 
Adoption de l'ensemble de l'avis sur le projet de décret, 
9. — Dépôt d'une proposition (p. SSS). 
10. Réglement de l'ordre du jour: MM. Berthaud, Alduys, Schleiler 
(p. SR). 


PRESIDENCE DE M. LEGER, 
vice-président. 


(La séance est ouverte à quinze heures cinquante.) 


= 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Ta séance est ouverte. 

Le procès-verbal de la deuxième séance du jeudi à août a été 
aftiché. 

I n'y à pas d'observation ?... 


Le procès-verbal est adopté. 





Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l'article 48 du règlement, je soumets cef 
avis à l’Assemblée. 

HO n'y a pus d'opposition ?.. 

Le congé est accordé, 


Li 


DEPOT D'UN RAPPORT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE 


M. le président. J'ai reçu de M. Cazelles un rapport fait au 
nom de la commission de comptabilité sur la proposition de 
resolution portant règlement définitif des comptes annexes de 
l'Assemblée de l'Union francaise pour l’exereice 1952, 

Le rapport sera imprimé sous le n° 291 et distribué. 

La conunission de comptabilité demande Ja discussion 
d'urgence de cette PNR de résolution. 

IL va être procédé à l'affichage de cette demande de diseus- 
sion d'urgence, 

L'Assemblée ne pourra étre appelée à staluer sur cette 
demande qu'après l'expiration d'un délai d'une heure. 


Qu 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
IMPORTATION DE CERTAINES BOISSONS ALCOOLIQUES 


Discussion de deux demandes d'avis; adoption d'un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle Ja discussion de: 

1° La demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le projet de décret présenté par M. le miaistre 
de Ja France d'outre-mer, relatif à l'importation de certaines 
boissons alcooliques à Madagascar, aux Comores, dans les Eta- 
blissements francais d'Océanie et en Nouvelle-Calédonie ; 

2° La demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministre, sur le projet de décret présenté par M. Je ininistre 
de Ja France d'outre-mer, relatif à l'importation de certaines 
boissons alcoosïques en Afrique occidentale française, au Togo, 
en Afrique équatoriale française, a Cameroun et à la Côte 
francaise des Somalis (n°5 261, 262, 285 et 290, année 1954). 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. La Gravière, s2pporleur de la commission des affaires 
sociales, Mesdanes, messieurs, jeudi dernier, à la majorité de 
119 voix contre 5, sur 115 Votants, l'Assemblée de FUnion fran- 
caise à donné un avis favorable au projet de loi autorisant 
le Gouvernemert à meltre en œuvre un programme d'équili- 
bre financier, d'expansion économique et de progrès social. 
Nous avons, à cette occasion, pris acte, avec le plus vif intérêt, 
des intentions du Gouvernement, et nous avons éprouvé — un 
cerlain nombre d'entre nous en tout cas — une profonde satis- 
faction à reconstituer le processus d'une politique de recon- 
version de l’économie nationale qui, non seulement se pro- 
pose d'aboutir à la réadaptation de Fappareil de production, 
mais encore peut contribuer efficacement à la lutte contre les 
fléaux sociaux, 

Nul d'entre nous n'est resté indifférent aux termes mêmes 
de l'exposé des motifs du projet de loi, dont je vais me per- 
Imeitre de rappeler un passage très significatif, 

Nous lisons, à la page 11: 

« La politique de reconversion contribuera à Ja lutte contre 
Jes fléaux sociaux qui se développent an sein des structures 
économiques périmées, elles-mêmes génératrices de  sous- 
emploi et de misère, L'alcoolisme est sans doute Je prinripal 
de ces fléaux, dont on ne mesure pas assez les pertes qu'il 
fait subir à l’économie du fait de la diminution de la capacité 
de production des alcooliques, si lon peut plus exactement 
chiffrer — entre 120 et 200 milliards par an — le fardeau qu'il 
impose aux tinances publiques en frais d'hospilalisation, 
d'asile, d'assistance et de sécurité sociale. » 

Cela, mesdames el messieurs, concerne }J'Union française 
dans sa totalité; il s'agit d'un problème que l'Assemblée de 
l'Union francaise connait bien, sous tous ses asperts, Je vais, 
dans un-instant, indiquer brièvement pour quelle raison et de 
quelle manière elle n'a jamais laissé passer l’occasion de faire 
connaître son avis à cet égard. 

Cet avis, nous sommes invités aujourd'hui à le formuler une 
fois de plus. 

A peine l'intercommission constituée en exécution de la pro- 
position de résolution n° :46 de l'année 1953, adoptée par 
l'Asscinblée de l'Union francaise ke 25 février 49%54, avait-elle 
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achevé ses travaux et déposé la proposition n° 244, distribuée 
le 20 juillet 1954 et renvoyée à la commission des affaires 
sociales, que cette derniére était saisie des demandes d'avis 
n°* 261 et 262, concernant deux projets de décrets relatifs à 
l'importation de certaines boissons alcooliques en Afrique occi- 
dentale françuise, au Togo, en Afrique équatoriale francaise, 
au Cameroun et à la Côte francaise des Somalis, d'une part, et, 
d'autre part, à Madagascar, aux Comores, dans les Etablisse- 
ments français d'Océanie et en Nouvelle-Calé done, 

Avant toute chose, votre commission des affaires sociales se 
doit de saluer, sans arriére-pensée, et avec une uhanmilé qui 
sera, nous l'espérons, reproduite par l'Assemblée elle-même, 
l'initiative gouvernementale, Celle-ci revêt, c'est bien certain, 
un caractère d'urgence, Aussi votre comimission, entendant 
en cela, se conformer à la recommandation expresse de M, le 
pres lent de l’Assemblée, ne se par lonnerait-elle pas de retar- 
der — fùût-ce d'une semaine — le dépôt de son projet d'avis, 
lequel sera l'écho, dans sa forme et dans son fond, des tra- 
vaux de l'intercommission, tels que la proposition n° 24%, à 
laquelle je viens de faire allusion, vous en x communiqué le 
résultat, 

Vous comprendrez, dès lors, mesdames et messieurs, que Île 
résent rapport soit le reflet fidèle — et souvent textuel — de 
l'exposé des motifs de cette proposition. 

L'Assemblée de l'Union française a de bonnes raisons, ai-je 
dit, d'éprouver une vive satisfaction et un réel soulagement 
en prenant connaissance des deux projets de décrets qui nous 
occupent. 

Il y a, mois pour mois, un an, au cours de sa deuxième 
séance du 23 juillet 193, l’Assemblée était appelée à donner 
son avis sur un projet de loi tendant à ratifier Ja délibération 
du 31 mai 1950 du Grand Conseil de l'Afrique occidentale fran- 
caise tendant à instituer dans ce territoire le régime de l'entre- 
pôt spécial des vins. 

Cette « ratification pour écriture », d'apparence anodine, n'en 
fut pas moins l’occasion d'un important débat au cours duquel 
notre éminent collègue, M. le médecin général Sicé, posa, ave 
beaucoup de vigueur et toute l'autorilé que Jui confère sa 
grande connaissance des populations d'outre-mer qu'il à soi- 
gnées et administrées, le problème de l'alcoolisme dans les ter- 
ritoires d'outre-mer et les territoires associés, 

Mile Le Ber, M. le docteur Borrey, alors président de Ja com- 
uission des affaires sociales, MM. Boubou Hama, Tiemoko Diarra 
et Hazoumé dénoncèrent également le péril grandissant de 
l'alcoolisme. 

M. Jean Guiler fit part des plaintes légitimes des 
au sujet des fraudes sur les vins à tous les stades de Ja com- 
mercialisation.., 

M. Jean Guiter, rapporteur de la commission de l Lyrit ullture, 
de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts, saisie pou 


avis. Et même, hélas! parfois, de la produclion! 


M. le rapporteur. ...— notamment des sucrages et de certain 
coupages — de l'extension des plantations « pour les besoins 
familiaux » dans des départements qui ne peuvent produire 
des vins « Joyaux et marchands »; enfin, des tolérances su 
céssives accordées, depuis 1935, aux cépages dits « interdits 

Intervenant à son tour, M. Junillon, président de Ja commis- 
sion de la législation, de la justice, des affaires administra- 
tüves et domaniales, annonça à l'Assemblée que cette commis- 
sion, réunie la veille, ayant examiné le vœu émis par la 
démie nationale de médecine ou cours de sa séance du 7 juillet 
1953, avait décidé de proposer à l’Assemblée, dès la rentrée, la 
constitution d'une intercommission dont les pouvoirs seraient 
hinités dans le temps, mais qui comprendrait des représentants 
des commissions des affaires économiques, des affaires socia'es, 
de l'agricuiture et de la législation, pour ue examen d'ensemble 
du problème posé par la recrudescence de l'alcoolisme dans les 
territoires d'outre-mer, 

M. le président Junillon tint sa promesse — et le fait ne saurait 
étonner ceux d’entre nous qui connaissent ses qualités de téna- 
cité, Le 5 novembre 1953, il déposait, au nom de la commission 
de la législation, la proposition de résolution que l’Assemblée 
adopta le 25 février 1954 dans la rédaction suivante: 

« L'Assemblée de l'Union francaise, considérant Ja recru- 
descence de l'alcoolisme dans la République francaise, et parti- 
culièrement dans la France d'outre-mer, recommande aux com- 
Missions de l’agriculture, des affaires culturelles, des affaires 
économiques, des affaires financières, des affaires sociales, de 
la législation, de constituer, en application du paragraphe 7 de 
l'articie 23 de son règlement, une intercommission chargée de 
l'étude de l'ensemble de ce problème sous ses aspects social, 
économique, financier et répressif et dont il apparaît utile que 
les travaux puissent être achevés dans le délai de trois mois. » 
Au cours du débat pour l'adoption de cette proposition de 
résolution, M. Oreste Rosenfeld, président de la commission du 
réglement, des pétitions et des questions constitutionnelles, 
rappela que le problème évoqué n'était pas nouveau pour 
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ner est le probleme social le plus grave qui se pose à l'heure 
actuelle, 1 serait vain de chercher à augmenter le niveau des 
populations si cetle amélioration devait consister en l'absorp- 
Uon d'une quantité croissante de vin où d'alcool: trop de 


besoins élémentaires restent insatisfaits pour que le Gouver- 
Détnent ne prenne pas des incsures urgentes contre cette dilapi- 
dation de richesses n, 

Deuxieme afbrmation du Conseil économique : 

« P on urgence, Comme par sa gravilé, ie problème de 
l'alcoolisme dans les territoires d'outre-mer constitue un des 
p'obiemes clefs dont la solution permettra de donner à la notion 


d'Union francaise, encore trop linprécise, une physionomie en 


ä l'avee la volonté des constituants, » 
L'Assemblée de FÜnion francaise, soucieuse, au premier chef 
tout ensemble de préparer Ja solution des problemes sociaux 


) \ populations d'outre-mer, et de bréciser avec 
ile Va clarté déstrable la notion d'Union francaise, a fait 
sien, depuis longtemps el en totalité, le point de vue exprimé 
pr ! leux affirmations que Je viens de rappeler, 


Au cours de ses séances des 12 et 14 janvier 1954, le Conseil 
économique encore eXamina le problème de l'alcoolisme en 
France, dont 1 s'élait saisi Iui-méme, Le rapport établi par 
M. le docteur Elienne May est un document exhoustif qui 
déciia le Conseil à formuler use résolution de la plus haute 


portée, dont nous extUavons Île passage Suivant: 

6e Conseil CCONOMHJUE. 

Jue Le plan de lutte contre l'alcoolisme doit se fixer comme 
objecüf une réduction des excédents de Vin et de cidre offerts 
sur Je marché de FUnion francaise ; 

« En conséquence, Je Conseil économique décide de consti- 
fuer, pour l'étude de ce probléme, une commission Spéciale. 
Elle devra tenir ra Le des possibilités d'exportation, d'amé- 
lioration du pouvoir d'achat des groupes défavorisés et d’écou- 
lement des productions fruiticres, Cette commission rapportera, 
plénière, dans les deux mois », 


en Sean 
De son côté, le Conseil de la République, an cours de sa 


géance du 20 mnat 1954, à discuté de la question orale aves 
Jébal que voie]: 
« M, Georges Pernot pose à M. le président du conseil une 


question orale avec débat sur les mesures que compte prendre 
le Gouvernement pour lutter contre l'alcoolisme, qui ne cesse 
de se développer dans la France métropolitaine et qui fait des 
progrès inquiélants dans les territoires d'outre-mer. » 

M. Georces Pernot consacra une large partie de son exposé 
au probléme de Falcoolime outre-mer, L'éminent sénateur 
voulut hien se référer aux travaux de notre Assemblée en 
cette matière, Faisant allusion aux projets de Joi sur lesquels 
notre Aseemblée avait formulé son avis en décembre 1949, 
il ajouta : 

« Ces projets remontant À une date fort ancienne ne sont 
pis encore Xenus en discussion devant l'Assemblée nationale, 
et bien entendu, nous ne pouvons pas en être saisis en confor- 
mité meme de la Constitution que vous connaissez bien, » 

Eutin, le Gouvernement à déposé, le 17 juin 154, un projet 
de loi (n° K55, A, N., 2e législature) portant approbation du 
deuxieme plan de modernisation et d'équipement. Un impor- 
tant passage du plan annexé au projet de loi est consacré 
aux lerriloires d'outre-mer (pages % et suivantes), A la 
pase 101, nous lisons: 

« Lutte contre lalcoolisme. 

« Quelles que soient leur ampleur et leur valeur, ces efforts 
— il s'asit des efforts poñrsuivis dans le domaine social, dans 
le domaine de la sant risquent d'ètre annihilés si cer- 


tiines mesures ne sont Las décidées rapidement et appliquées 
avec nigucur; c'est le eas tout particuliérement de la lutte 
contie l'alcoolisme, celui-ci prenant d'année en année plus 


d'ampleur ainsi qu'en témoigue, entre autres indices, l'accrois- 
sement révulier et considérable des importations de vin et 
d'alcool outre-mer, 

« Lune action urgente et rigoureuse s'impose pour juguler 
ce fléau qui décime les populations et, par là, freine l'expan- 
sion économique de ces territoires et accroît, dans le domaine 
sanitaire, des besoins en équipement et des charges de toute 
nature déjà très lourdes à supporter ». 

Nous ne mentlionnons pas, au cours de ce brel rappel, de 
courageuses — inais, hélas! vaines, jusqu'à présent — campa- 
unes de presse, ni les retentissantes interventions d'un grand 
nombre d'organismes, par exemple le comité national de 
défense contre l'alcoolisme que préside M. le médecin général 
inspecteur Rouvillois, grand-croix de la Légion d'honneur, 
d'associations telles que celle des écrivains combattants en 
particulier et de hautes personnalités du monde médical, écclé- 
siastique où administratif, L'académie nationale de médecine, 
l'ordre des médecins, Finslitut français d'Afrique noire — pour 
ne parler que d'eux — ne ménagèrent pas leurs appels et leurs 
avertissements aux pouvoirs publics. 





Ainsi, l'Assemblée de l'Union française a pu s'assurer que 
ses efforts incessants pour une solution au problème de 
l'alcoolisme, tel qu'il se pose dans les territoires d'outre-mer 
et duns ‘es territoires associés, ne sont pas restés Sans appuis, 
_Les projets de décrets présentés por M. le ministre de la 
France d'outre-mer permettent aujourd'hui à l'Assemblée de 
tonstater que tant d'efforts n'auront pas été stériles. A défaut 
“es solutions d'ordre législauf, proposées depuis 148, et qu'un 
ordre du jour trop chargé n'a pas permis an Parlement — ainsi 
que l'explique l'exposé des motifs des projets de décrets 
d'examiner jusqu'à présent, et l’empêchera d'examiner avant 
longtemps, des mesures d'urgence sont susceptibles de porter 
un coup d'arrét au fléau qui n'a cessé de grandir. 

Pour évoquer à nouveau la dramalique extension da 
l'alcoolisme, depuis l'après-guerre, dans les territoires d'outre 
mer et dans les territoires associés, votre cormmission à voulu 
s'approprier et vient vous rappeler, par ma voix, les disposi- 
ions essentielles de l'exposé des motifs de la proposilion de 
résolution n° 346, année 193, déposée par M. Junillon, Ce 
texte contient, avec toute la clarté désirable, tous les éléments 
du probléme. 

« Au cours d’une de ses récentes séances, l'acadénme natio- 
nale de médecine à constaté: 

« Que l'alcoolisme n'a jamais été aussi fréquent qu'à l'heure 
actuelle, sans qu'aucune mesure efficace de barrage ait ét6 
décidée ; 

« Qu'au contraire, l'ensemble de l'armature législative n'a 
fait que le favoriser en facilitant la production de l'alcook 
(privilège des bouilleurs de cru, slatut de l'alcool) et, par 
voie de conséquence, sa consommation dans tous les milieux 
de la population française (métropole et France d outre-iner). 

« Elle a émis le vœu: | 

« Que le Parlement et les pouvoirs publics, responsables de 
cet élat de fait, prennent sans tarder toutes mesures capables 
d'arrêter l'évolution de l'alcoolisme, 

« Parmi ces mesures figurent, au premier plan, celles qui 
visent la production de l'alcool sous toutes ses formes. L'aca- 
démie insiste aussi sur la nécessité urgente d'envisager tous 
les moyens permettant Ja réduction progressive et rapide du 
nombre des débils où sont consommées des boissons 
alcooliques. 

« Aux mesures restrictives concernant la production et ]la 
consommation de l'alcool et des boissons alcoolisées devraient 
correspondre des mesures construclives destinées à favoriser 
la fabrication industrielle de boissons de remplacement non 
alcoolisées, de bonne qualité. » 

« Cette déclaration trouve sa plus lamentable justification 
dans les territoires d'outre-mer où le développement incessant 
de l'alcoolisme est une conséquence directe de l'accroissement 
des importalions d'alcools européens. » 

Les indications du tableau que vous trouverez dans le rap- 
port qui vous a élé distribué traduisent avec une triste élo- 
quence l'ampleur redoutable de funestes opérations commer, 
clales. 

Je résume ces indications. L'indice d'augmentation des impor- 
tations de vins et apéritifs de vin, eaux-de-vie et liqueurs pour 
l'année 1951 par rapport à l'année 1938 est, pour l'Afrique 
occidentale française, 375 p. 100; pour le Togo, 425 p. 100; 
jour le Cameroun, 1.329 p. 100. Le Togo et le Cameroun, je le 
signale en passant, sont territoires sous mandat, ne font donc 
pas partie de la République française mais nous en avons 
la responsabilité devant l'organisme international qui nous en 
a confié la gestion. Pour l'Afrique équatoriale française, l'indice 
est 614 p. 100; et pour Madagascar, 225 p. 100. 

« Cet alcool d'importation », — disait encore M. Junillon, — 
« naguère consommé principalement dans les grands centres, 
se débite partout maintenant. Il est la nouveauté tentante, 
l'apport séduisant d'un modernisme de mauvais aloi, le refuge 
universel, mais illusoire, d'une misère qui ignore les latitudes. 
IL est aussi le complément des p'oduits d’une distillation locale 
rudimentaire, dans une consommation respectueuse des exi- 
gences assez inatlendues de la tradition, Ce qui explique « le 
caractère magique et rituel de Ja consommation de Ja bière 
de mil lors des sacrifices offerts à la terre et des réjouissances 
qui accompagnent la rentrée des récoltes ». Ce qui expiique 
également « 'abatage des palmiers en pleine production pour 
en extraire le vin de palme dont la distillation donnera la 
sobadi ». Qu'importe, puisqu'une récompense maléfique accom- 
pagnera la cupidité des uns et l'ingéniosité naïve des autres l 
Ainsi chemine la civilisation. 

« Dans un remarquable rapport au Conseil économique — 
celui-là même auquel je faisais allusion il y a quelques ins- 
lunts — %L Serpos Tidjani a recherché si l'augmentation de 
la consommation outre-mer des boissons alcooliques n'était 
pas une conséquence du développement économique. En com- 
parant entre 1438 et 1950 les importations d’alcoo d'une part, 
de cotonnades, de sucre et de farine d'autre part, il a constaté, 
pour l'Afrique occidentale française, que les  importalipns 
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d'alcool ont erû 28 fois plus que celles des cotonnades, 20,7 
fois plus que celles du sucre, 10,7 fois plus que celles de farine. 

« Au Catheroun, les importations de vin ont augmenté 4,7 fois 
plus que celles de cotonnardes, 7 fois plus que celles de sucre, 
1,5 fois plus que celles de farine. 

« De son côté, M. Sully Lederman. dans un ouvrage : « L'alc 
lisation excessive et la mortalité des Français », dernontre que 
la surmortalité maseuline entre 35 et 60 ans est en rapport avec 
l'alcoolsalion excessive des homn'es. Il constate que les ditfé- 
rentes crises du vignoble français — oïdium, muldiou, phyl- 
loxera — ont provoqué un fléchissement de la courbe de mor- 
talité, alors que le phénomène contraire se produit pour les 
ann le haute récolte du vignoble franco-algerien. » 

M. le rappcrteur pour avis. Je fais toutes réserves sur ces 
constatations. 


M. le rapporteur. Llles ont Clé vérifites et confirmées depuis 
à imainles reprises. 

« Dans L'Economie de l'alcoolisme, monographie de l'institut 
nalional d'hygiène, M. le professeur Derobert, professeur à la 
faculié de médecine de Paris, chef de la section alcoolisme à 
Vinsüitut national d'hygiène, constate que Ja mortalité par 
cirrhose fut de 16 pour 100.00 habitants en 1935 et 1936, et la 
morbidité asilaire alcoolique atteignit les chiffres de S,2 en 193 
S,5 en 1937, 8,7 en 1939, 

« En 1944, après l'effondrement de la consommation durant 
l'occupation, la mortalité par cirrhose du foie descend à 7,8 
pour 100.040) habitants, celle du delirium tremens à 0,6, alors 
que la fréquence des internements pour alcoolisme est de 1,6 
age 100,000 habilants en 1913. Cetle comparaison, valable pour 
a métropole, l'est plus encore outre-mer, où les populations 
Sous-alhinentées sont, de ce fait, plus vulnérables aux méfaits 
de l'al oo!. 

« Or, il est atiristant de constater que les boissons importées 
roviennent, pour leur presque totalité, de la métropole, de 
‘Afrique du Nord, des Antilles ou de la Réunion, dont la 
production en vin et en alcoo! est largement excédentaire, Dans 
un article très documenté de la revue Population, n° ?, avril- 
juin 1953, M. Goralin constate que la surproduction nationale 
est dirigée vers les terriloires d'outre-mer et ii dresse le tableau 
suivant : 
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« ILajoute: « Soit, pour l’ensemble des importations d'alcool, 
en 1951, S6 p. 100 en provenance soit de la métropole, coit de 
l'Afrique du Nord, soit des Antilles on de la Réunion. On 
comprend dès lors quel rôle jouent les territoires d'outre-mer 
comme débouché de la production d'alcoo! du reste de l'Union 
française, Le sens de la constatation suivante du Moniteur vini- 
cole prend ainsi toute sa valeur: « Notre meilleur client est 
« constitué par notre France d'outre-mer, qui nous à acheté 
« cette année 208.009 hectolitres contre 160.000 hectolitres seu- 
« lement Jan dermier, numéro du {* janvier 1949, » 

« Ainsi, les producteurs de la métropole et de l'Algérie, des 
Antilles, de la Réunion, trouvent -dans les territoires d'outre- 
mer un débouche facile, recherché, en raison des mesures 
prohibitives prises par certains pays étrangers. Est-ce une rai- 
son suflisante pour sacrifier à des intéréts particuliers, légi- 
lames en soi, l'avenir de la France d'outre-mer ? 

« M. À. Sauÿvy, directeur de l'institut national d'étndes démo- 
v'aphiques, a constaté qu'en 19%, sur 100 francs dépensés par 
es Français, un peu plus de 10 francs l'ont été en boissons 
alcaoliques. Ainsi, 10 p. 100 du revenu national servent à 
l'alcoolisation des Francais, alors que d'autres di penses, pour 
la santé notamment, ne sont que de l'ordre de 7 à 8 p. 100. 
Encore doit-on ajouter aux 10 P. 109) de la consommation les 
ponetions faites au revenu national par la surmortalhté, ] 
accidents du travail, l'aliénation mentale 

« De son côté, le regretté Jarques-Richard-Molard a estimé 
que l’alcoolisation de l'Afrique est, quel que soit le point de 
vue duquel on la considère, « un crime contre l'humanité ; 
« un crime contre la patrie; un blasphème contre la mission 
» colouisatrice de la France; une violation de la signature de 
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« Actuellement, toute la réglementation der le la n 
üon de Suint-6ermain-en-La Elle présent urtout d es 
applications locales, un caractère discrinmimaton peu Colnpie 
tüible avec l'esprit de la Constitubhon francai 

« Or, le probléme de l'alcooïsime n'est pas un probléme localf, 
propre à un territoire, à une fédération. I! touche l'ensemble de 
la République dans ses forces vin et il pourra être resolu 
que dans son cadre constitutionnel. 1 it contre la 1e 
législation unique, 

« C'est conchuait M. Junillon un impérieux devoir pour 
l'Assemblée de l'Union franvaise de trouver uitu lution à re 
problème social, le plus grave qui se pose à Pheure tuetle 
darce qu'il »mmmande avenir de la population IFal ise metro- 
politaine et ultra-marine, » 
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qui est à metire eu cause, c'est aux élites mêmes et spéciile- 
ment aux éducateurs et aux forces Spirituelles du pays que 
nous devons nous adresser peur leur dire qu'il leur appartient 
d'agir par instinct de conservalion en leur prouvant évidemment 
qu'elles peuvent compter sur notre concours ». 

J'avais raison de dire, messieurs, que les deux projets de 
décret que nous exatiuons v'ennent heureusement répondre À 
l'appel angoisse et pressant de M. le haut commissaire Cornut- 
Géntille et de tint l'autres administrateurs. J'ai fait tout à 
l'heure allusion cu péril tel quil se présente pour les terri- 
oies sous mandat. J'ajonte ceci: les médecins, les magistrats, 
le: fonchonnerres de tous échelons, que j'ai pu rencontrer, de 
passage à Plans, m'ont affirmé que la situation est telle que, 


dans une divaine d'années, au train ou vont les choses, la 
pooulation du Cuneroun sera pratiquement exterminée. 

Sur le probléme qui, une f de plus, retient son attention, 
l'Assemblée recucillera également avec ter vif intérêt l'avis de 
la commission des affaires culturelles et des civilisations d'ou- 
tre-imer, tel que notre éminent colleuue M. Jacques Chastenet, a 
bi: \ voulu de faire par ur à vole rapporteur; le voi 1, dans 
sa feneu Iniegra.e : 

« | este à la santé physique et au progrès économique des 
populali d'outre-mer, Palcooïsme ne uuit pas moins à leur 
«i} ülbre moral comme à leur déve! pement intellectuel 

« SA lou'e, Le mal est relativement trop récent, pour 
qu'on ile eucore de facon marquée ses effets héréditaires au 
sein de Ja population scolaire, Pourtant, parmi les plus âgés 
des élèves, on note déjà une dimioution des facultés d'’atten- 
tion el d'application, dont l'origine doit être recherchée, soit 
daas une hérédté alcoolique, soit dans un usage précoce des 
hossous alcoolisées, Mais c'est surtout parmi les Jeunes gens 
avant dépassé l'âge de la scolarité que le fléau exerce ses 
ravages, Les sociétés d'outre-mer sont presque toutes à base 


funiliale plus où moins éargie, Or, lPalécolisme est üu facteur 
eéxtrémement acuif de désagrégation des milieux familiaux. 

« Autour de chaque débit de boissons tend à <e constituer 
— le phénoméne est parliculitrement sensible en Afrique noire 
— un pelit groupe de jeunes, garçons et filles, qui y prennent 
tapidement des habitudes indépendantes de toutes les tradi- 
tous famihiales 

« Ce n'est d'ailleurs point de libération qu'il s’agit, mais bien 
de rupture avec les règles les plus élémentaires de toute vie 
sociale, Les individus entraimés dans les groupes en question 
se dépoutilent de Ja dignité qu'ils tenaient de traditions 
anciennes procédant de formes de civilisation parfois difficiles 
à comprendre, parfois auss; légèrement sclérosées, mais presque 
toujours encore riches et respectables; ils n'acquiéreut en 
échange, ni du point de vue moral, ni du point de vue intellec- 
duel, absolument rien de valable, Bien au contraire. 

« Rappelons que les Français d'outre-mer ne sont protégés 
contre les méfaits de l'alcoolisme, ni par une mithridatisation 
héréditaie, ni pas une connaissance tant soit peu précise des 
Luntes qu'il est périlleux de dépasser, Ce n'est, trop souvent, 
pas par petits Verres que le poison est absorbé, c’est par bou- 
deilles entieres, Et de ceia qui entraine des dépenses impor- 
fantes, aux dépens de l'alimientatica normale, il est navrant 
de constater les conséquences sur des organismes physiques et 
gur des cerveaux jusque là parfaitement sains et équilibrés. 

« Des consommations prises en commun, on passe aux danses 
d'importation exotique, privées de tout sens religieux où social 
et de là on glisse à Ja basse oggie. Garçons de haute easte rou- 
lant dans le ruisseau, filles de famille aux mœurs traditionnel'e- 
ment réglées Ss'abandonnant à Ja prostitution: çce sont là des 
spectacles doat la fréquence croissante est signalée par tous 
dés administrateurs et chefs locaux, Plus que leurs acteurs, ils 
dé-honorent ceux qui ont introduit Je poison dont ils sont les 
Bianifestalions. 

« Quand les jeunes dont on vient de parler deviennent 
adul'es, 1l leur est singulièrement! malaisé de se déprendre 
completement de déplorables habitudes qu'ils ont contractées 
par un mélange de Rilleses, de bravade et d'igriorance, Même 
s'us réagissent partiellement et ne tournent pas à l'alcoolisme 
invétéré, 1ls ne parviennent que difficilement à se réintégrer 
dans les cadres dont ils sont sortis, 

« Etrangers désormais à leur milieu familial et social, n'avant 
abordé la civilisation occidentale que par son côté le plus hon- 
feux, ils risquent de devenir des épaves flottantes, que n'im- 
porte quel courant peut entrainer aux pires aventures, Si en 
Afrique noire les crimes rituels sont en voie de disparition, 
en revanche et dans une proportica beaucoup plus forte. les 
grimes crapuleux se révèlent encore ascendants, Il incombe à 
Ja France, dans une certaine mesure, et avec beaucoup de pré- 
cautions, d'aider ses enfants d'outre-mer à secouer certains 
liews tradilionaels qui les empêchent d'accéder assez vite aux 
formes mnodetnes de civilisation, Mais elle commet un erime 
quand, ce faisant, elle ne fournit pas immédiatement en 
échange à ces mèêtnes enfants des normes nouveles et efficaces 
de vie sociaie, 





« L’alcoolisme constitue outre-mer à la fois un facteur de 
désagrégation des civilisations anciennes et une barrière stéri- 
lisante, s'opposant à l'acquisition d'une civilisation neuve. Abé- 
üissant, avilissant, il est aussi proprement antisocial. » 

Le Gouvernement de la Republique transmet aujourd'hui à 
l'Assemblée de FUnion française, pour avis, aqn pas un seul, 
mais deux projets de décrets, concernant, le premier, les ter- 
ritoires auxquels n'est pas applicable la convention de Saint- 
Germain; Je second, ceux auxquels cette convention s'applique. 

La conveation sur le régime des spiritueux en Afrique et 
protocole signés À Saint-Germain-en-Laye, le 10 septembre 1919, 
ne sauraient, dans le cadre d'un rapport dont la brièveté est 
requise, donner lieu à un examen Shrisant, 

Cette convention avait été, jusqu'à présent, l'arme dont dispo- 
saient les gouvernements pour la réglementation du trafic des 
boissôns alcooliques en Afrique. Elle :a sans doute supprimé 
ou empêché rien des abus, Ses signataires s'étaient réservé — 
je cite texluellement l'article 9 — « après un délai de cinq 
années, d'apporter, d'un commun accord, à la présente conven- 
tion, des modifications dont l'utijité sera démontrée ». Cette 
revision, qui s'impose depuis longtemps, ne fut jamais entre- 
rise. 
| La convention de Saint-Germain comporte d'innombrables 
lacunes; Fimprécision des textes est à peu près totale, qu'il 
s'agisse des alcooës de traitée — jamais définis — des zones 
prohibées, des boissons indigènes — passées sous silence, ou 
presque — ; elle n'a pu prévoir le développement économique de 
certains territoires, ni les expériences que serait amenée à faire 
la commission des mandats. 

A cet égard, il n'est pas hors de question de rappeler que les 
Nations-Unies ont publié, en octobre 1946, sous la référence 
A/70, les textes des mandats de Ja Société des Nations, et 
notamment du mandat français sur le Cameroun et sur le Togo, 
dont l'article 4 stipule que: « là puissance mandataire devra 
exercer un contrüe sévère sur le tratic des armes et des 
munilions, ainsi que sur le trafic des spiritueux, » 

Quoi qu'il en soit, la France n'a jamais dénoncé la conven- 
lion de Saint-Germain. Celle-ci — le ministre de la France 
d'outre-mer l'a rappelé au Conseil de la République dans un 
débat récent — esi toujours en vigueur, Et c'est parce que la 
France reste lite par ses engagements que notre Assemblée 
porte aujourd'hui son examen sur deux projets de décrets au 
lieu d'un seul. 

L'Assemblée de l'Union française voudra sans doute saisir 
cette occasion pour exprimer son regret de n'avoir pas été 
entendue lorsque, le 22 juin 1%, elle adoptait une proposition 
dont voici les termes essentiels : 

« L'Assemblée de l’Union francaise invite le Gouvernement... 
à entreprendre, avec les gouvernements responsables des pays 
avoisinants les pays d'outre-mer intéressés, des négociations en 
revision de la convention de Saint-Germain de 1919, destinées 
d'une part à uniformiser la législation et la réglementation 
réprimant l'alcoolisme, d'autre part à prohiber les importations 
clandestines et le fabrications frauduleuses de l'alcool et de 
ses dérivés. 

« L'Assemblée demande également au Gouvernement de sou- 
mettre aux Nations-Unies, en respectant les principes affirmés 
dans la Constitution française, un projet d'accord international 
sur le régime des spiritueux. 

« Elle demande enfin que, dans le texte des accords à inter- 
venir, soient le plus exactement possible précisées : 

« 1° Les dispositions communes relatives à la détermination 
des boissons jugées nocives, ainsi que les moyens de contrôle 
relatifs à la fabrication, au transport et à la vente des boissons 
propres à la consommation ; 

« 2° Les mesures d'ordre général destinées à réprimer les 
fraudes de toute nature. » 

Dans sa brièveté même, l'exposé des motifs des projets de 
décrets (le même pour les deux textes) les présente pour ce 
qu'ils sont: des mesures d'urgence (nous l'avons déjà dit) et 
d'attente. Is ne sauraient dons remplir — et ils n’y prétendent 
pas — les conditions d'une lutte totale, cohérente et systéma- 
tique contre l'alcoolisme dans les territoires d'outre-mer et les 
territoires associés, au même titre que les projets de lois 
déposés en 1948 et, à nouveau, en 1951. 

Les mesures envisagées sont cependant loin d'être négli- 
geables; elles sont, au contraire, susceptibles de fournir de 
premières armes aux chefs de territoires qui en réclament 
depuis longtemps, comme je le disais. Au reste, voici les 
termes simples et clairs en lesquels l'exposé des motifs des 
projels de décrets définit ces mesures : ) 

« Une limitation rapide de la consommation des boissons 
alcooliques pourrait être obtenue en prohibant l'importation, la 
détention, la cxculation, la mise en vente, la vente ou l'offre 
à titre gratuit et la consommation de certaines boissons 
alcooliques; il s'agit, soit de boissons jugées particulièrement 
nocives pour la santé publique en raison par exemple de leur 
qualité juférieure ou des essences et produits qu'elles 
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contiennent, soit de boissons dont la consommation est interdite 
dans la métropole ainsi que cela existe pour les vins avant fait 
l'objet d'une addition d'alcool. En outre, les chefs de territo re 
seraient habilités à contingenter l'importation de diverses caté- 
gories de boissons, le vin et la bière n'étant d'ailleurs pas 
touchés par ces mesures. » 

ll convient d'accorder aux textes proposés le grand mérite 
d'exister et de porter en eux des possibihtés tres sérieuses 
d'efficacité dans la lutte entreprise. I y a donc lieu — et c'est 
ce que nous vous demandons —. d'approuver l'iniliative du 
Gouvernement, 

Votre commission des affaires sociales n'entend pas, pour 
autaut, se dissimuler les lacunes de ces mesures d'attente, et 
elle veul, en toute netleté, réaffirmer sa pensée en matière de 
Jutte contre l'alcoolisme, allant plus loin d'ailleurs, à cet égard, 
que l'intercommission dont vous connaissez déja l'avis: 

{jo Les projets de décrets laissent libre l'importation du vin. 
Or, le Gouvernement lui-même, dans le texte que j'at cité tout 
à l'heure, reconnaît textuellement que l'accroissement régulier 
et considérable des importations de vin et d'alcool outre-mer 
témoigne de l'ampleur prise par l'alcoolisme. 

C'est, en effet, l'alcool, et l'alcool seul, qui e=t la cause de 
l'alcoolisme; si l'on veut vraiment lutter contre ce fléau, c’est 
la consommation de l'alcool sous toutes ses formes qu'il 
convient de limiter et ce sont toutes les inmportations d'alcool 
qu'il faut contingenter., Une consormmabion accrue par une 
importalion Jibre et à des prix de vente moins élevés de 
boissons considérées — à quantités égales — comine mains 
nocives, ne fera qu'aggraver l'alcoolisation résultint déjà d'une 
consommation plus himilée de boissons plis nocives, Certains 
vins (ceux d'Algérie, notamment) sont parfois de haute teneur 
alcoolique. 

2e Autre observation: les prajets de décrets ne fixent aucun 
critère pour la détermination du contingentement des boissons 
visées, Celui-ci, en tout état de cancse, ne devrait dépasser une 
limite établie en fonction du nombre d'habitants et sur la base 
stricte de la moyenne annuelle des quantités d'alcoo! pur impor- 
tées, dans chaque territoire ou groupe de terriloires, du {7 Jjan- 
vier 1434 au 931 décembre 142$. Le contingentement maximum 
des vins ne devrait, aux termes de l'avis du Conseil économique, 
dépas-er le montant des importations de l'année 1947. 

Préoccupée plus que jamais de l'avenir des populations 
immetses dont la France a pris la charge et auxquelle elle a 
l'obligation de garantir le droit à la santé, au bonheur et à la 
vie, soucieuse de répondre sans retard à l'appel de M. le pré- 
sident de l'Assemblée, contenu dans sa lettre du 27 juillet 1954, 
désireu-e également de fournir sans retard an Gouvernement 
de la République les moyens d'action qu'il réclame — quelque 
provisoire que soit leur caractère — pour que soit entreprise 
une lutte intense et efficace contre l'alcoolisme dans les terri- 
toires relevant du ministère de la France d'outre-mer, votre 
commission des affaires sociales se limitera aux deux remarques 
que je viens de formuier. Elle se réserve de considérer, très 
prochainement, l'ensemble du problème — en Flenvisageant, 
cette fois, au fond — à l'occasion de l'examen de la prop 1s1t10n 
n° 244 dont elle a été saisie. 

C'est dans cet esprit et dans ces conditions que nous vous 
demandons, mesdames et messieurs, de vouloir bien adopter 
l'avis dont M. le jaésident vous donnera lecture. (Applaudis- 
sements à gauche, au centre el Sur les bancs des Etats asso- 
ces.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. Jean Guiter, rapporteur pour avis de la commission de 
l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des 
forèls. Mesdames, messieurs, mon apport à été imprimé et 
distribué; vous avez sans doute pu en prendre connaissance, 
bien que le délai qui m'était imparti pour le rédiger se soit 
avere extrèmement court, Je ne vous infligerai donc pas la 
lecture de ce rapport. (Sourires.) Je wéfère commenter 
brièvement, à l'attention de l'Assemblée, in position adoptée 
en celle matière par la commission de l'agriculture unanime. 

Tout d'abord, je rappellerai, après M. le pasteur La Graviére, 
que, dans sa séance du 20 décembre 1919, notre Assemblée a 
adoplé un avis sur les problèmes de la répression de 
l'alcoolisme dans les territoires d'outre-mer, Malheureusement, 
Cet avis, comme, hélas ! beaucoup de résolutions de notre 
Assemblée, est resté jusqu'à présent lettre morte. C'est dans 
<es condilions que, la gravité du péril signalé por notre émi- 
nent collègue, M. le pasteur La Gravière, semblant de plus 
en plus grande, notre Assemblée a décidé, il y a quelques mois, 
de déposer une proposition dont l'étude a été contiéte à une 
intercomimission désignée par tous nos collègues, La commis- 
Sion de l'agriculture a loyalement collaboré aux travaux de 
celte intercommission… 

M. le rapporteur, très loyalement et très fidèlement. 

M. le rapporteur pour avis. M. le président Georges Monnet, 
mon excellent collègue, M. Le Van Dinh, et inoi-nème, avons 
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été assidus à toutes ses réunions, et lui avons apporté un appui 
constant. Cependant, nous nous permellonus de vous fre 
observel q'ie l'avis émis par noire \ssemblée en décembre 1149 
résultait d'un accord, je ne dis pas entre les parlisans et les 
adversaire: de l'ascoolisme (Sournres.), mais entre les adver- 
gaires absolus de l'alcoolisme et ceux qui estimaient que cer- 
taines dispositions excessives, avant pour effet nolarmment 
d'interdire une consommation modésée du vin et d'autres bois- 
sons alcoolisées dans les territoires d'outre-mer, auraient des 
effets plus nocifs que des dispositions plus ubérales et micux 
étudiées. 

Je n'ai pas à vous rappeler, mes chers collègues, l'échec des 
t,,t1 t 


prohibition: tulales dans certains pays. Quand on veut aller 


trop loin en la ruatière, on ouvre la porte à la fraude. Or, 
nous avons voulu, à la Hninission de Fagricuiture, vous 
apporter un appui loyal je l'ai dit mais Imodéré dans ses 
conclusions, quant à certaines de ces boissons FL je me 
permets de vous rappeler que, dans l'avis émis por notre 
Assemblée le 20 décembre 149, nous avions soigneusement 
classé les boissons alcoolisées, C'est pourquoi nous avons repris 
intégralement cette chassitication, pour éviler toute discuss'on, 
dans la proposition étabiie avec M. La Gravière, puisqu'elle 
résulte d'un accord unanime de l'intercommission., En consé- 
quence, en dehors des boissons non alcooliques, sur lesquelles 
tout le monde était d'accord pour ne pas établir de contin- 
gentement, mous avions également étabii une liste de boissons 
dites fermentées non distillé , essentiellement e vin, la 
bière. lé ire le l )ire, ] h\ lromel , AUX ie Û } wnent tout 
naturellement les vins doux lurels beneétficiant d'une appel 
jation d'origine contsôlée et les boissons naturelles fermentces 
non distllées de fabrication locale », Ce n'est pri Ion fé xle, 
c'est celui mène je le répète de l'avis émis par notre 
Assemblée le 20 décembre 1949, intégra.ecment repris dat le 
rapport de M I 1 Gravitre it l'a itiument unanune de lint r- 
commission chargée d'étudier les méfaits de l'alcoolisme dans 
les territoires d'outre-mer 

JL mésultait, tant de l'avis émis par l'Assemblée q des tra- 
vaux de l'intercomiission, un nntrat loval et de bonne fot 
entre nous. Nul ici n'ignore, je pense, que je suis Viliculteur ; 
c'est à ce titre que j'ai tenu à vous apporter, avec mon con 
cours, celui de tous les honnètes gens de celte profession pour 
la répression de l'alcoolisme dan les territo'ri d'outre-mer, 
I n'en reste pas moins qu'il faut, en cette matière, être modéré 
si l'on veut être efficare : est pourquo la comm tion de 
l’agriculture a dé lé, à lunanimnit ., de dépo e1 in amerrle- 
ment qui rétablisa le texte intégral de ce paragraphe et derman 
dera que soient expressément exclues du contingentement pre 
crit à l'article 2 les boissons fermentées non distillé est- 
à-dire — je le répète intentionnellement: « le vin, la bicre, 
le chire, le poire l'hvdromel, auxquetrs sont joints le Vins Coux 
naturels bénéficiant d'une appellation d'origine contrôlée el les 
boissons naturelles fermentées non dis‘illces de fabrication 


jocale ». 

Ce n'est pas notre texte, c'est le vôtre que nous reprenons 
intégralement O1, tout iu Ihunti Si ( n est peut otre pas le 
texte de M. La Gravière personnellement, c'est celui de son 


rapport, qui résuhe de l'accord de bonne foi conclu au sein 
de notre intercomimission. 


Par ailleurs, mers chers collègues, c’est une partie de ce 
texte que le Gouvernement nous propose dans son exposé des 
motifs. Prenons, par exemple, le projet gouvernemental 
numéro 261: il y est dit qu'en outre, les ch: le terriloire 
seraient habilités à contingenter l'importation de diverses caté- 
gories de hoissons, le vin el la bière n'étant d'ailleurs pas tou- 


chés par ces inesures », 
Il nous a semblé que ce qui figurait dans l'exposé des motifs 
du projet gouvernemental avait intérèt à être indiqué dans le 


texte méme de l'avis que nous allions émettre, car, pour éviter 
tout malentendu — il vaut mieux, en Ja matière, qu'il n'y ait 
pas inalenter du de manicre que les chefs de territoire sachent 
exactement l'étendue des décisions qu'ils peuvent prendre — 
il nous à paru nécessaire de reproduire — et nous l'avons 
fait — le texte méme qui il irait. | { la Ja de butation de 
1919 de notre Assemblée que dans le rapport n° 244 diposé 


au nom de l'intercommission chargée d'étudier les méfaits de 


I alcoolisme 


Par ailleurs, il peut sembler curieux ou regrettable que Je 
Gouvernement, dans <on € Xposé de Inotfs, prononce des 
phrases comime celle-ci, après avoir d'ailleurs rendu hommage 
aux travaux de notre Assemblée : « Ces projets de Joi qu 
avaient été redéposés en 1951 ne paraissent p devoir être 
examinés par le Parlement dans un avenir proch en raison 
d'un ordre du jour particulierement chargé, » 

Je me permets de croire que le Gouvernement pourrait par- 
faitement examiner ces projets puisque, en vertu d'une déri- 
sion toute récente de l'Assemiblée nationale. il vient d bé né- 
licier, il y à quelques heures, de pouvoir ! ( ette 


matière, 1 pourrait donc parfaitem l, en vertu di pou- 
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voirs spéciaux, légiférer sous forme de décrets-lois. En tous les 
cas, hous Jui apportons des matériaux; et Je but des deux pro- 
Jets de décrets que vous avez rapportés, mon cher pasteur La 
Graviere, c'est de permettre au Gouvernement d'agir immédia- 
tement dans les matiéres les plus dangereuses. Nous n'y voyons 
aucun in'onvéhient, pour hnocre part, à la commission de l'agr.- 
culture; nous sommes d'accord avec vous pour réprimer l'al- 
cool sime dans les territoires d'outre-mer, pnais de la maniere 
qui a été convenue entre nous au cours des travaux de linter- 
Corninisspront, 

Reste Ja question soulevée par le paragraphe fe de l'article G 
de la demande d'avis numéro 261 où par Flarticle 5 de da 
demande d'avis numéro 262. C'est le paragraphe relatif aux vins 
ayant fait l'objet d'une addition d'alcoo!, qu'on appelle couram- 
ent, en viticulture, les « vins vinés ». 

La commission de lagricullure n'a pas estimé nécessaire de 
prendre spécialement Ja défense de ces « Vins vinés », qui sont 
trop souvent des prohuts de médiocre quaité, puisque toute 
polie politique est une politique de bons vins, de répression des 
fraudes et d'organisation de l'agriculture dans le cadre de 
l'Union francaise. 

Si nous n'avons pas estimé nécessaire de prendre la défense 
de ces vins, hous avons toutefois pensé qu'à l'heure actuelle 
il existe un as<ez grand imnarché de ces « vins vinés » dans 
l'Union fvancaise: ce marché S'est créé parce que, soi-disant, 
certuns vins ont besoin d'étre remontés sérieusement en alcool, 
tar ils ne supportent pas le climat, Mais il ne faudrait pas que 
Je vins portugais où espagnols prissent la place de ces « vins 
vinés » sur les marchés de FUnion française, alors que, préci- 
sement, hous avons dans Je midi de la métropole et en Oranie 
notamment, des vins excellents, à fort degré d'a'cool, permet- 
fant de setrouver un marché qui avait été acquis, jusqu'à pré- 
sent, à l'agriculture métropolitaine, 

En terminant, je ne voudrais pas me répéter une fois de 
plus, car, depuis que j'ai l'honneur de siéger à cette Assemblée, 
c'est la deuxième ou la froisième fois que je reviens à la charge 
contre la fraude, à tous les stades, qu'ils soient ceux de la 
production où de la commerc'alisation, mais la commission 
demande une répression impitoyable de la fraude, Nous savons 
parfaitement, en effet, que, trop souvent, des produits très 
médiocres sont livrés aux consommateurs, aussi bien métro- 
politains, du reste, qu'africains, et ce n'est pas comme celà 
que nous entendons, à la commission de l'agriculture, défendre 
les grands vins de France, ceux qui méritent une réputation 
légitime qu'ils se sont acquise par des années de lutte, et dont 
vivent 1.500,00 Francais, tant dans la métropole que dans les 
teeriloires d'oumre-mer, (Très Lien! très bien!) 

Pour toutes ces raisons, mes chers collègues, la commission 
de l'agriculture donne un avis favorable aux conclusions de la 
commission saisie au fond, sous réserve de l'insertion de l'ar- 
ticle 2 bis qui dit expressément ce que vons avez dit vous- 
mème, monsieur Je rapporteur, dans vos travaux antérieurs. 
(Applaudissements.) 

M. le président, Quelqu'un demande-t-il la parole dans Ha dis- 
cussion générale ?.…. 

M. Mbida. Je demande la parole. 

M. le président. la parole est à M. Mbida. 

M. Mbida. Mes chers collègues, je m'associe à l'unanimité des 
voix et des plumes, métropoliuines et africaines, celles des 
individus el des organismes de toutes sortes qui dénoncent 
les méfaits et les conséquences désastreuses de l'abus de 
l'alcool outre-mer et demandent instamment aux autorités 
compétentes d'apportee un remède efficace à ce fléau social. 

Je suis convaincu du grave danger que courent les popu- 
lations d'outre-mer du fait de l'alcoolisme. On serait, d'ail- 
Jeurs, mal venus à faire entendre une voix discordante dans 
un concert qui à l'approbation de tout le monde. 

Mais j'estime, néanmoins, qu'il me sera permis de présenter, 
au sujet des projets de décrels soumis à votre avis et du 
probleme de l'alcoolisme, en général, certaines observations et 
de poser certaines questions qui me paraissent dignes de votre 
attention. 

Tout d'abord, il ne faudrait pas qu'on eût l'impression que 
l'alcoolisme n'existe que dans les territoires d'outre-mer... 

M. Montrat. 1! existe en France aussi! 

M. Mbida. (e serait, à mon avis, commettre une injustice à 
l'égard de certaines popu:ations d'outre-mer et de nombreuses 
personnes vraiment tempérantes et très solwes. Personne ne 
pourra sérieusement jne contredire à ce sujet. Ce fléau s'étend 
partout dans l'Union française, de telle sorte que pour le 
combattre efficacement, il convient d'envisager des mesures et 
des remeédes qui attaquent le mal dans toute son étendue, 
c'est-à-dire qui englobent l'ensemble de VEnion, Ce sera, à 
mon avis, beaucoup plus efficace. Mais, tant dans les projets de 
décrets que dans l'éloquent rapport de M. le rapporteur La Gra- 








viére, ce point de vue n'est pas du tout envisagé. Ainsi, par 
exemple, 1! n'a pas cté question des départements d'outre-mer, 
inoins €ncore de la métropole elle-même, alors que le méme 
fléau sévit partout, produ:sant les mêmes funestes effets, 

Pensez-vous que des mesures prises dans la lutte contre 
l'alcoolisme dans quelques terriloires ou groupes de ter- 
ritoires seulement seraient p'einement efficaces si elles ne 
sont pas étendues aux autres territores et groupes de 
territoires anxogues ou similaires ? Quelle serait, par exemple, 
l'attitude d'un Camerounais qui, ayant vécu plusieurs années 
en France, usant modérément, je suppose, des boissons jugées 
propres à la consommation, et qui, rentrant dans son pays, 
se verrait imposer une barrière devant la plupart de ces 
bo ssons *? 

Je suppose un fonclionnaire, un employé, un éludiant avant 
vécu en France pendant plusieurs années, usant de presque 
toutes les boissons jugées propres à la consommation et qui, 
rentré chez lui, se voit interdire telle ou telle boisson. Je 
ne sais quel serait son comportement ni surtout ce qu'il en 
penserait. D'ailleurs, jes organismes de lutte contre l'alcoolisme 
n'établissent pas de distinction entre la métropole et l'outre- 
mer, Is demandent toujours que la lutte s'engage sur tous 
les continents pour être vraiment efficace. 

J'estime done qu'en cette matière jl eût été plus conve- 
nable de proposer un reglement valable pour l'ensemble de 
l'Union française, 

En outre, j'ai assisté et même participé plusieurs fois, au 
Cameroun, à des conférences et à des débats relatifs à la lutte 
contre l'alcoo:isme. J'y ai entendu diverses opinions à ce sujet. 
Certaines personnes proposatent des mesures radirales et 
notamment, la suppression totale de l'importation des boissons 
alcooliques dans les territoires d'outre-mer, gr per- 
sonnes, plus zélées, demandaient que l'on interdit d'importer 
méme les bières, les limonades, bref, toutes les boissons arti- 
ficielles. Je crois que personne ne pouvait suivre cet avis. 

D'autres personnes m'ont paru plus modérées et demandaient 
qu'on limität les coatingents des boissons alcooliques et, sur- 
tout, que l'on n'importät, outre-mer, que les boissons jugées 
propres à la consommation, ce qui d'ailleurs est uoe contra- 
diction puisque toutes les boissons circulant dans le commeree 
sont jugées, en principe, non néfastes à la santé, Ce n'est 
qu'après leur consommation qu'elles le deviennent... 

J'espère que les personnes qui souhaiïlaient la limitation des 
quantités d'alcook destinées à l'outre-mer vont trouver aujour- 
d'hui satisfaction. 

Lors de la tenue de ces mêmes conférences, d'autres andi- 
teurs ont tout simplement proposé l'éducation de la masse des 
consommateurs. 

C'est sur ce point, mes chers collègues, Le je désirais insis- 
ter dans mes observations, Il est peut-être bon de proposer des 
mesures assez sévères tendant à limiter les contingemis des 
boissons destinées à l'outre-mer, et même de défendre d'im- 
porter outre-mer telle ou telle sorte d'alcool. Mais croyez-vous 
vraiment que ce sera là une mesure efficace ? (Très bien ! très 
bien ! au centre.) Je ne le pense pas. 

Avant 1945-1946, des décrets interdisaient aux Africains, aux 
nègres si je puis le dire, de se faire servir des alcools; cepen- 
dant, ils trouvaient moyen de les avoir; les Européens avaient 
des boissons dans leur magasins, et, lorsqu'ils voulaient, par 
exemple, attirer des clients pendant la traite du cacao, ils leur 
offraient des egisses de boissons, Vous voyez que ces décrets, 
à une époque où les choses pouvaient mieux réussir, n'ont 
pas du tout empêché ce que nous appelons aujourd'hui l'alcoo- 
lisme. 

Je ne crois donc pas que les décrets que l'on soumet aujoure 
d'hui à votre avis pourront un jour apporter un remède Vraie 
ment efficace et durable à ce fléau que nous tous déplorons. 
A mon avis, il faut plutôt éduquer Ja volonté des individus. 

M. René Laurin. Très Lien! 

M. Mbida. Bien souvent, surtout à partir de 1%M5 et 1946. 
époque de l'abolition de lindigénat et du travail forcé, 
certains, par esprit de réaction, ont pensé que, pour être vraie 
ment les égaux des Européens, il leur fallait boire du whisky, 
du cognac et autres alcools que vous connaissez; Inais, €es 
mêmes personnes se sont bien vite ravisées en S'apercevar 
que de telles consommations attaquaient leur santé. Si bien 
qu'aujourd'hui, dans ce domaine — et sur ce point je ne crains 
aucun démenti — beaucoup d'autochtones, même très évolués, 
s'abstiennent volontairement de boire de l'alcool, ayant com- 
is qu'il y allait de leur santé et-du bonheur de leur famille. 
# meilleur remède, pour lutter contre l'alcoolisme, éerait, à 
mon avis, un enseignement approprié dans les écoles, donné 
aux enfants en bas âge, par leurs maîtres, sur le danger de 
l'alcoolisme. L 

Vous pouvez toujours, bien sûr, prendre des décrete, des 


lois interdisant l'usage de tout alcool dans les pays d'uutre- 
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mer: vous ne ferez ainsi qu'iaciter les gens à en consommer 
davantage. Un ancien disait que plus une chose est défendue, 
pus elle attire. ! 

Je persiste done à penser qu'en voulant interdire, avec achar- 
nement, la consomination de l'alcoo!, vous y poussez plutôt les 
hsbilants d'outre-mer. 

A mon avis — je l'ai dit plusieurs fois devant l'assemblée 
territoriale du Cameroun — Les boissons alcooliques ne sont 
pas nuisibles en eles-mêmes; seul leur abus est à proscrire. 
Les anciens disaient: Abusus non tollit usum, On peut abuser 
de tout; on peut abuser de l'argent, on peut abuser même au 
tepos et si on abuse du éormmeil on devient pareseux. (Applau- 
diss ments sur divers bancs.) 

C'est donc l'abus que nous devons combaître et il ne faut 
as croire, comine le disait M. le rapporteur, qu'en interdisant 
l mportation de boissons alcooliques nous arriverons à rendre 
nlus saines, en quelque sorte, les populations d'outre-mer. La 
uieilleure voie, à mon avis, est ceile de l'éducation des enfants 
dans les écoles. - 

Il y à un fait à signaler, et je pense ici plus particuiitrement 
au Cameroun: quand les Allemands sont arrivés, ils Y ont 
apporte des ins, des boissons très for'es, et ce sont les autoch- 
lunes, déjà adultes à cette époque, âgés maintenant de trente- 
aq à quarante ans et plus, qui ont pris le goût de ces alcools et 
qui s'adonnent ie plus à leur consommialion, alots que les 
jeunes s'en détournent, Je connais beaucoup d'étudiants came- 
‘ounais — ils sont en France, environ 300, qui ne boivent 
absolument aucun alcool, et cela sans aucune pression exté- 
rieure. Nous ferons donc un travail plus efticient, si nous vou- 
lons lutter contre l'aleoulisme, en donnant des cours sur es 
dangers de l'alcoolisme à de jeunes enfants qui, peu à peu, 
s'habitueront à se détourner des boissons alcoolisées, qu'en 
voulant combattre les abus de l'alcool chez des alcooliques 
invétérée, C'est là le but de mon intervention. (Applaudisse- 
muents sur divers bancs.) 

M. le président. La parole est à M. Junillon. 

M. Junillon. Me: chers collègues, je we monte à cette tribune 
que pour satisfaire à deux obligations, la premiére consiste à 
rendre hommage au travail considérable, persévérant, tenace 
— et sa ténacilé a été évidemment bien superieure à la mienne 
— fait par M. le pas'eur La Gravière et à l'immense effort qu'il 
poursuit dans celte Assemblée depuis de nombreuses années... 
(Trés bien ! tres bien ! et applavdisements) pour obtenir, je 
dirais mème pour arracher un résuitat, si mince soit-il, de 
nature à réduire ce fléau honteux pour notre siècle, indigne 
de la France dans son entilé. 

I est évideut, en effet — et je réponds ici À l'objection sou- 
levée par M. Mbida il y a quelques instants — que, me l'esprit 
de lous ceux qui se penchent sur les conséquences lamentables 
de l'alcoolisme, il n'est pas question, hélas, de faire une dis- 
erimination entre Îles ravages qu'il provoque dans la métropole 
et dans les territoires d'outre-mer. Lorsque nous avons pra- 
posé et décidé la création de l'intercommission dont vous 
aurez à examiner prochainement les travaux, il élait bien pré- 
cisé que le problème devait être envisagé, étudié dans le cadre 
normal qui est, hélas, le sien, celui de la République francaise 
e! des territoires associés. Pourquoi ? Parce qu'on ne peut pas 
faire autrement, et vous l'avez très justement souligné, mon 
cher collègue. On ne peut pas résoudre ce problème simplie- 
ment en le considérant dans le cadre géographique restreint 
que constituent les territoires d'outre-mer et les territoires 
associés ; il est b'en évident, actuellement, qu'une des origines 
de l'alcoolisme dans les territoires d'outre-mer et dans les ter- 
ritoires associés réside dans la conception que s'est faite une 
certaine catégorie de métropolitains, d'après laquelle, pour l'al- 
cool comme pour, hélas. d'autres choses aussi déshonorantes, 
l'outre-mer devait constituer une surte d'exutoire de tout ce 
que là métropole avait à rejeter. 

M. Montrat, lrè< juste! 

M. Junilion. Celi ne cadre pas du tout avec Ja conception 
sa ne que nous nous faisons des rapports devant exister entre la 
inétronoie et les territoires d'outre-mer, (Très Lien! très bien! 
el apnlaudissements.) 

Hélas, nous avons à attribuer à l'alcool un certain nombre de 
responsabilités, En particulier, nous avons à rechercher les 
resporsabiüiités de l'alcool dans ces pitovables scènes dont sont 
responsables les bourreaux d'enfants, ces érènes lamentables 
qui se muaitiplient actuellement, que l'on dénonce, que l'on 
châlie 

M. André Bidet. Pas assez, hélas! 

M. Junilion. .. sans rechercher, bien souvent, l'origine exacte 
c'est-à-dire l'alcool et ses conséquences proches ou lointaines, 

Si l'on recherche dans cet aspect lamentable, dans cette 
dégénérescence de la race humaine que represente la prosti- 
tution, une origine lointaine, nous trouvons, bien souvent, que 
l'alcoolisme de sa fanuile a poussé une fille, pour des raisons 
diverses, à se prostiluer, 





. a ————— -— — . 
Les statistiques que l'on connait établissent maintenant que 
les causes des accidents de la circulation, qui endenillent chas 
que dimanche des familles, doivent souvent être a'tribuées & 
l'alcoohsme, même passager 

Er ce qui concerne les crimes et les 
pas qu'iis ont pour origine lointaine difficilement dis- 
cernable, l'alcool, qui divise une famille, qui déprave les indi- 
vidns, et qui les pousse, à échéance plus où moins lointaine, 
vers les bancs de ja correctionnelle ou de la cour d'assises ? 


délits, ne croxez-vous 
itissi 


nous fai 
sons quelquefois autour de nous lorsque nous voyons Inäter 
le bulletin de vote par des citovens en état d ébriété qui ben 
qu'ayant la qualité de citoven, sont incapables d'en assumer leg 
de y de retmplir vis-à-vis de la nation ce droit qu'ils détien- 
nent, incapables parce qu'us sont à diminués des 
citovens indignes dont le bulletin de vole compte pourtant et 
peut ètre déterminant dans notre systeme démocratique pour 
l'existence d'une majlorik le la } 
Ne crovez-vous pas qu'il v a de quai réfléchir sur les « 
quences que l'alcool peut faire supporter, indirectement et à 
lointaine échéance, sur des décisions qui engage nt l pars tout 
entier ? 


Pensons 


Ne négligeons pas non plus cetle constatation que 
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d lant des destinée ae 1a 
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utrie, 


UTISCe 


cette 
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AUSSI aux qu'eutraine pour nous 
tolérance abomirable que l'Etat consent à l'és 
formes de produclion d'alcool. Je ne veux pas préciser davan- 
lage, mais vous savez à quoi je fais allusion. I s'agit d'une 
sorte de corpol ition fort piussant (jui se de fend Jus ue dans 
les assemblées parlementaires pour faire échec À des mesures 
d'intérêt général avant pour but d'abord de donner des loge- 
ments aux Français, I a même été reconnu que si l'on disposait 
de toutes les Sonunes ainsi bloquées pour satisfaire les ext 
gences de cette corporation, on aurait largement de quoi assu- 
rer un toit à chaque Français, un toit aux fanuiles déshtritces, 

Enfin, autre constatation inquiétante: si l'on compare Ia pro- 
gression de l'alcoolisme dans notre pays on constate que paral- 
lèélement augmente Je nombre des aliénés, de ceux pour les- 
quels on est obligé de consentir des dépenses supplémentaires 
parce que les établissements psychiatriques actuels sont en 
nombre insuffisant 

Voilà le résultat de cette tolérance abominable, de cette 
carence, 11 faut bien le dire, des pouvoirs publics qui jus- 
qu'à maintenant, pour des questions électorales, se sont refuscs 
aux mesures énergiques de salut publi 


M. le rapporteur. 1r:: 


M. Junillon. ..qui auraient permis de redresser une silune 
tion dont d'autres pays ont su triompher; je fais allusion en 
particulier aux pavs scandinaves, à la Suede où j'ai vu de mes 
yeux le redressement magnifique opéré par ce peuple à la fois 
dans ses hommes et dans ses institutions, à la suite des mesu- 
les énergiques prises pour lutter contre un alcoolisime particu- 
liérement 1mportant, 


dé penis 


bien! 


La France n'est-eïle pas capab'e de ce redressement ? Va- 
t-elle admettre que ce fléau, qui était jusqu'alors cireonserit 
aux limites géographiques de la métropole, puisse souiller les 
territoires d'outre-mer dont nous avons pris la charge avec une 
mission bien définie qui n'est pas celle de laviiissement de 
l'individu ? 

M. Montrat. lrè: hien! 

M. Junillon. C'est pourquoi je suis tout à fat d'accord, mon 
cher collègue Mbida, pour dire que les mesures prescrites dans 
les décrets que nous exXaminons aujourd hui ne doivent pas être 
considérées comme des mesures définitives, mals comine des 
dispositions essentiellement provisoires, susceptibles de parer 


aux cas les plus pressants; Inais dans notre esprit, tout au 
moins dans te mien, elles ne doivent pu être Je moins du 
ii nude dis vées d u! ] l lat } lé!) er: valable } 1® 


IR 1 L 

toute l'étendue de la République francaise et des territoirt ; qui 
lui sont associés, Et nous pensons qu'avant fait la démonstra- 
tion, ici, dans cette Assemblée, des conséquences funeste it 
double point de vue humain et matériel, de l'alcoolisme dans 
les parties outre-mer de la Républiqu 
ainsi, une fois de plus, invité l'Ascemblée nationale à se pen 
cher sur ce probléme pour le résoudre à l'échelle de la Répu- 
blique francaise et des territoires associés, 

Nous avons quelques ra sons de penser que, da 
où nous vivons, à la veille de certaine échéant qu | m'est 
pas besoin de qualifier, le Parlement hésitera peut-être à prene 
dre ces mesures rigoureuses, Nous serio tout prels, Je le 
en Ce qui Mme concerne, à lui pardonner celte faiblesse provis 
soirée Si nous étions assurés qu'au lendemain de léchéar 4 
laquelle je fais allusion, le Parlement, se ressai int, enfin 
réellement convaincu, comme nous le somme le . 
lance de ce problème, voulait Jui donner la solution à Jaquel 
nous pensons, qui est une solution simplement de 
française, (Vifs applaudissement 


M. le président. La parole est à M, Le géatral S 


francaise, nous aurons 
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M, le général Sicé. Mes chers collègues, après cs excellentes Afrique du Nord et, m'arrétant à Batna, mon intention fut 
interventions que vous avez entendues du haut de cetle tri- alliree par la présence, d'un magnifique voilier, portant quatre 
bune, jai vraiment très peu d'arguments supplémentaires à mmäts: 11 était placé sur une plateforme remnorquée par un 
vous spporter, J'insisterai sur le travail documenté, important, tracteur automobile, m'approchant de ce voilier, j'eus la sur- 
que vous à présenté notre coilégue, M. La Gravière, qui mène pr.se de le voir armé; car de ses sabords, à babord et tribord 
avee ténacité l'apo-tolat contre Falcoolisine et ses méfaits, sorlaient des canons argentés, qui n'élaient que les goulots 
Ce que vous à dl notre coliegue, M. Mbida, est également d'énormes bouteilles portant le nom de « Ricard ». A sa poupe, 
ex et notre lHegue, M, Junillon, bien fait d'insister sur floltait le drapeau français, Sur le panneau arrière, son port 
] TU phv-iq et mentaux de l'alcoolisine. d'attache: Marseille et, à l'avant du bateau, se détachait cette 
Je dois vous dire que j'ai été frappé en ce qui concerne Ja phrase: « Le reméde contre Ja soif ». 
Fra l lui une de l'exten prise par it salles d'alé- A côté du bateau jouaient de jeunes Algériens, Te portaient 
I our Ja plupart, an cours des tristes CVénements qu'a au front une visiére sur laquelle était gravé, en lettres majus- 
( pa taient rte par entèle cuies le mot « Ricard », D'autres enfants offraient des cendriers 
habit La cd PRLEET br le 1 00! avait disparu, portant, également gravé, le mot « Ricard », Et ces enfants, 
\ usage élait contrôlé, ] ET clasent lépeuplés. Nous avec beaucoup d'ingéniosité, fluirant en nous des touristes, 
vo ( mble, 1nya] ès longtemps, nott lègue nous proposaient de leur acheter ces cendriers pour la Somme 
M. La Graviére et mo il L de défense de 100 francs. 
l'alcoolisme, boulevard Saint-Germain, une carte dres- Défi à I morale, car ceci est très grave en pars musulman. 
] Provinces françaises, montrant Fextension prise par la Deux jours auparavant, avant eu l'honneur d'être reçu par 
cirrh leooliq dans cerlaines de ces  provin depuis M. le gouverneur général de l'Algérie, il me disait son anxiété 
qu'a pris l'abus exagtré de l'alcool, en face de la progression de Falcoolisme en Afrique du Nord. 
Voilà en ce qui concerne notre lerre française, passons aux Les musulmans, qui jadis ne con<ommaient pas d'alcoo!, s'eni- 
populati d'outre-mer. vrent de plus en plus, à telle enseigne qu'il fallait prévoir les 
Vous eZ qui populalions ont fait, de fout temps, usage sommes budgétaires nécessaires à la construction d'asiles d'alié- 
ut bu (DE fermentées Ton ales, qu'il s'agisse de vin de palme, nés. 
de bière de mais, de banane, d'ananas, du riz et qu'en parti- Tout ceci est donc, je le répète, extrêmement sérieux et sur 
culier, au moment des fèles rtuelles, c'est par pirogues cette question de l'alcoolisme, nous ne devons pas manquer 
entières que dans les village se consomment ces boissons fer- d'élever les plus vives protestations contre la pitoyable ten- 
iicniees, dance de la métropole à imposer la consommation de son stock 
Mais, depuis de peu de temps, ces populations ont fait un excédentaire d'alcool aux territoires d'outre-mer, C'est à cela 


pas de plus dans leur « empoisonnement si je puis mn'expri- 
Elles ont appris à distiller ces boissons fermentces. 

\u cours d'une de mes dernières missions en Afrique équato- 
riale francaise, j'ai appris des administrateurs qu'iis étaient 
surpris et anxieux de découvrir de plus en plus d'alambies 
prumtifs dispet és dans la brousse. 

M. Montrat. Me perinellez-Vous de vous interrompre 7. 

M. le général Sicé. Je vous en prie, 

M. Montrat. Vous ne visez je pense que l'Afrique équatoriale 
car je n'ai jamais vu en Afrique occidentale des indigenes pos- 
sédant des alambies. 

M. le général Sicé. Je ne parle que pour l'Afrique équatoriale 
parce que c'est là où s'effectua ma tournée, J'ajoute que ces 
alumbics ont été détruits sur place ee les administrateurs. 

En marge de cet alcool fabriqué sur place par les autochlones, 
il faut constater que l'importation d'alcool dans ces territoires 
a pris des proportions considérables, je dirai même scanda- 
leuses, Lorsque l'on consulte les statistiques douanières, on 
relève qu'en 1951, 11 a été importé en Afrique occidentale fran- 
çaise 350 p. 100 d'alcoo! de plus qu'en 1938, au Togo, 1.200 p. 100, 
au Cameroun, 1.300 p. 100, en Afrique équatoriale 1.900 p. 100. 

Et si l'on compare ces quantités d'alcool importées au ton- 
nage d'importation des colonnades, de sucre, de farine, ete., 
on voit qu'il y à été introduit vingt-huit fois plus d'alcool que 
de colonnades, vingt et une fois plus d'alcool que de suere, 
onze fois plus d'alcool que de farine, alors que vous savez tous 
les besoins insatisfaits de ces populations en vêtements, en 
nourriture, 

Quant au vin — et, croyez-moi, je n'élève aucune protesta- 
Hion particulière contre une importation mesurée de vins natu- 
rels, mais je vise l'augmentation excessive dans ces territoires 
des vins qui y sont introduits. 

M. le rapporteur pour avis. Nous sommes tout à fait d'accord, 
mon géncral, 

M. le général Sicé. Or, les importations de vin dans ces quatre 
territoires sont passées de 153.000 hectolitres en 1938 à 1.109.000 
hectolitres ei 1953, Réfléchissez sur les conséquences d'importa- 
Lions aussi extravagantes, À telle enseigne que j'ai vu de mes 
yeux des noirs ingurgiler sans désemparer un litre de vin, vidé 
séance lenante, À Douala le vin est bu au tonneau directement 
à l'aide d'un tube de caoutchouc. Comment voulez-vous que 
l'on puisse lolerer de semblables abus et admellre qu'une 
telle débauche n'engage pas gravement la responsabilité de la 
métropole ? 

Ft cest surtout contre ces abus criards que j'élève une 
en tlalion; je ne prétends pas bannir l'alcool de ces territoires. 

ous parliez 1 y à un instant mon cher collègue Guiter, de 
l'importation des boissons fermentées non alcooliques. Je crois 
qu'elle peut-être tolérée, parce qu'il faut à coup sûr en consom- 
mer des quantités excessives pour arriver à la longue, à l'alcoo- 
sine, à lintoxication, H n'en saurait être de méme de toutes 
ses bo ssons riches en alcool, de toutes ces boissons riches en 
#sence, qui portent atleinte à Ja santé physique et morale des 
populations de l'Union française, 

Ft Ag voyez-vous, il y a ce que j'appellerai un défi à la 
morale publique, Ces temps derniers, avec notre collègue, 
di. Bour, je menais une enquête au sujet de la prostitution en 


HE A!HISE, 





qu'aboutissent le dévouement des médecins, la construction de 
dispensaires et d'hôpitaux, Nous n'avons pas le droit de mettre 
en péril l'œuvre socia'e que nous devons poursuivre dans 
l'Union francaise: défi à la moralité, défi au bon sens. C'est sur 
ce sujet que j'appelle votre attention et je vous demande d’ae- 
cueillir, sans restriction, les beaux rapports de nos collègues 
MM. La Gravière et Guiter, Ce que nous devons imposer c'est 
la répression de cette importation de produits dont l'abus 
emmpoisonne les populations que nous devons alimenter, qme 
nous devons protéger et que nous devons défendre contre leurs 
défaillances. (Applaudissements au centre, à gauche et sur les 
bancs des Etats associés.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.… 

La discussion générale est elase. 

Je consulte l'Assemblée sur le 
l'avis sur les projets de décrets. | 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'avis sur Les projets de décrets.) 

M. le président. L'avis est réservé juequ'à l'adoption des 
articles des deux projets de décret. 

Je donne lecture de l'article 4* du premier projet de décret! 

« Art, 49, — Le haut commissaire de la ee 04 à Mada- 
gascar, l'aciuinistrateur supérieur des Comores, les goiver- 
neurs des Etablissements français d'Océanie et de la Nouvelle- 
Caiédonie, sont habilités, dans les conditions fixées par le pré- 
sent décret, à contingenter l'importation de certaines boissons. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 1°, ; 

(L'article 1°, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article 2: 

« Art. 2. — Les catégories ci-après de boissons alcooliques 
peuvent faire l'objet d'un contingent global où de contingents 
particuliers à l'importation : : 

« 1° Les vins de liqueur et les mistelles ; 

« 2° Les verimouths et les apéritifs à base de vin autres que 
ceux visés ai paragraphe 3 de l'article 6; 

« 3° Les rhurns c! tafias, les eaux-de-vie de vin, de mare, de 
fruit et de grain; 

« 4° Les liqueurs et les gins. 

« Pour la fixation des contingents, il est tenu compte des 
stocks existant dans le territoire. » 

Personne ne demande la parcle 7. 

Je mets aux voix l'article 2. 

(L'article ?, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je suis saisi d'un amendement présenté par 
M. Guiter, au nom de la commission de l’agriculture, de l'ele- 
vage, des chasses, des pêches et des forêts, tendant, dans 
chacun- des deux projets de décret, à insérer entre les articles 3 
et 3 un article 2 bis, rédigé comme suil: , 

« Art, 2 bis. — Sont expressément exclues du contingente- 
ment prescrit à l'article 2, les boissons fermentées non distil- 
iées, savoir : le vin, la bière, le cidre, le poiré, l'hydromel, aux- 
quels sont joints les vins doux naturels bénéficiant d'une appel- 
lation d'origine contrôlée et les boissons naturelles fermentées 
non distillées de fabrication locale, » 

La parole est à M. Guiter pour soutenir son amendement, 
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M. le rapporteur pour avis. Mes chers collègues, après mon 
Witervention d'il y à un instant, je ne m'éiendrai pas Jongue- 
ment pour défendre cet amendement. Ainsi que je vous Fai 
dit tout à l'heure, il a été adoplé à l'unanimité par la com- 
mission de l'agriculture, pour respecter le contrat de boun 
Jui qui avait été passe entre nous. 

Dans la classification des boissons, établie par notre Assem 
blée, le 20 décembre 1949, et par lintercormmission au cours 
des travaux auxquels nous avons activement participé pendant 


ces derniers mois, il a élé prévu une classe de boissons jinti- 
tulée: « boissons fermentées non distiliées 

Le Gouvernement, dans son exposé des motifs mais non 
dar e texte de sa résolution — a dit expressément: « En 


seraient habilités à contingenter 


tégories de boissons, le vin et la 
hbivre n'étant d'ailleurs pas touchés par ces mesures 

Nous avons donc pensé que ce qui figurait dans l'exposé des 
motifs pouvait être répélé avec avantage afin d'éviter toute 
erreur, dans le texte même de la proposition de résolution, 
et c’est pourquoi nous avons déposé notre amendement, qui 
reprend intégralement les dispositions de l'intercommission. 

loutefois, pour répondre à certaines interventions, et noltam- 
ment à celles du président Junillon et de mon éminent ami, 
le général Sicé, je dirai que la commission de lagriculture 
est tout à fait d'accord, je lai précisé expressément dans mon 
rapport, pour estimer que si le vin doit être exclu du contin- 
gentement, c'est à la condition, bien entendu, qu'on en fasse 
un usage modéré. ‘Tout est dans l'usage qui en est fait, Pas- 


teur disait: « Le vin est la meilleure et la plus hygiénique des 
bo: sons 


M. le général Sicé. Un peu de vin ! 

M. le rapporteur pour avis. Poire trop de vin, cela conduit 
à tous les abus, car si l’on boit dix litres de vin faisant dix 
degrés, c'est comme si l'on buvait un litre d'alcool à 109 degrés, 

C'est évident, Par conséquent, lout est dans la mesure. 

La commission de l'agriculture, sur ce pont, vous apporte 
son appui le plus total. Elle l'a mentionné dans son rapport, 
je ne m'élendrai pas plus longuement, Elle vous demande 
simplement de respecter vos propres décisions prises au sein 
de la commission. 

M. Junillon. Des philosophes ont parlé de la « satiété du 
plaisir ». 


M. le président. Quel est l'avis de la commission des affaires 
RTET! iales ? 


out! les chefs de terriloires 
l'imporlalion de diverses ca 
11 


M. Sarr, président de la commission. Ta commission des 
affaires sociales s’en tient au texte et rejette l'adjonction pré- 
seliltee, 

En effet, le vin, la bière, le cidre, le poiré, l'hydromel, 
comme vient de l'indiquer M. le président de la commission de 
l'agriculture, ne sont pas touchés par le contingentement; il 
s'agit donc, si l'amendement présenté par la commission de 
l'agriculture est adopté, d'admettre le vin doux naturel à l'im- 
portation dans les territoires d'outre-mer. 

Je dois, en passant, Signaler que le comité d'action anti- 
alcoolique de la Côte d'Ivoire, dans sa séance du 25 juillet 1954, 
a demandé aux autorités que le vin ne soit plus considéré 
comme une denrée alimentaire de base, nécessaire à la con- 
sommation familiale et ne soit plus exempté de taxes fiscales. 

Ceci démontre que les populations africaines sont conscientes 
du danger que représente en Afrique l'importation abusive de 
boissons alcoolisées. Je m'étonne que certains éius des terri- 
toires d'outre-mer aient donné jiei l'impression qu'ils étaient 
opposés aux décrets que nous examinons aujourd'hui. 

La commission rejette lamendement présenté par la com- 
mission de l’agriculture. 

M. le président. La parole est à M. Mbida contre l'amendement, 

M. Mbida. Je voudrais demander une explication sur la der- 
nere partie de l'amendement: dans les boissons naturetles 
fermentées non distillées de fabrication locale, M. Guiter entend- 
il le vin de palme ? 

M. le rapporteur pour avis. Il s’agit des boissons alcooliques 
à l'importation; par conséquent il n’est pas question du vin 
de palme, mais d'une fabrication locale extérieure, 

M. le président. Je vais meitre aux voix l'amendement de 
M. Guiter. 

M. Griaule. Je demande la parole pour expliquer mon vote, 

M. le président. la parole est à M. Griaule. 

M. Griaule. Ma demande d'explication de vote est plutôt une 
demande d'explication. Je voudrais savoir si oui où non Îles 
boissons naturelles fermentées non distillées de fabrication 
locale sont atteintes par ce texte. 

M. le raoncrteur pour avis. Pas du tout. Il s'agit seulement de 
l'importation. 








M. Griaule. |! x à ui uportalion de bière de n ent ? 
Je ne connaissais pas ce délanl 

M. le président. Je rc! IX 40 umendement de M. Guiler. 

L'amendement, 1n1$ aux t r, est aduple.) 

M. le président. | ol l'amendement adopte nt 
l'art Bb 21: 

{, d le 1 ' 

« Art — le: | I détermit té du 
chef e ! rit | \ ct 
apres ( l mbice re] t ilive, ue 
1 asser! blée { { | £ il ) 

l'er | l n ( 

} Il Î x X 
rrlicl ! 
I ' ' ‘ ns 
Cu \ ‘on L { ‘ L ‘ 
Art 1 \ | 1 
( linzel! [l | | | 
du hef ‘ | | it 
{ ll rut | 

€ Art — 14 l | i - 
{ it ° pla i Î ; 
de rhums et t | et 1 Le 
mation lo { ( ( ‘ l 
pur sont d t fixe lies 
prevu À lal p \dopl 

M. le président. Je dur de l'article 

« Art. t Sont nterdite | li Wiat “i | luten- 
{ 1) la ( n à lit { l'offre i | I ituit 
et la fn} nation 

« 1° Des { | t d’une addition d'alcool 

« 2° De tout [ e autrt que celle visée au 

pra [F4 ip { l'a 

je le b «l RLTAT \ base « nsi 
que des boss dites digestivi qua comportent une 
teneur totale en essence supérieure à un dermi-grann par litre 
ou qui tombent sous le ci de disposition législative ou 
réglementaires interdisant l'emploi de certain: es ou 
pro ts ou le prol { \ i | ui 

« 4° De toul lé | [ té pei à ! d'al- 
coul. » 

Je suis saisi d'un amendement présenté par Mlle Lafon et 
les membres du groupe corn iste, tendant à rédiser ainsi 
le début de l'article 6 du premier projet de décret 

« Sont interdites 1 nporlation et Ja mn e en vent 

« 1° Des vins val fait objet d'une addition d'alcool. # 

Le reste i l ne 

La parole est à Mile Lafon pour défendre son amendement 

Mis Lafon. En déposant notre amendement, nous avons 
entendu demeurer fideles à la position que nou ons to urs 
eue sur ceile question, Nou nimes d'accord pour que l'on 
essaie d'empêcher les spéeulation ur la misère, spéculations 
favorables aux tr ifiqu nis qu vent faire fortune ur le dos 
des malheureux qui tentent d'oublier un instant grâce à 
l'alcool leur ott rnnseérable I hous ne voulon pus donner 

une ar ipyéomentane à Vlarbtiraire administrauf dans 


les Pays COIGIHAalXx, Or celle arme, nous la hui donnéerions en 
décidant que l'offre à Uilre gratuit et 


la | 
taines hoissons contenant de l'alcool est interdite. Oseriez-vons 


ConsominAaAttOoN (OT. 


poser Je probléme du grincipe dune telle interd'ehon en 
France ? M. Mbida avait raison de poser cette question, Non, 
sans doute, Vous n'oseriez pas demander que ce principe soif 
puse en Fran { Cal (RREL telle ynterdichon donnerait notarne 
ment, si elle élait appliquée, la possiiilé aux représentants 
de l'admn tation, d'entrer dar les fovers afin de xérnties 
si, par exemple, au cours d'une réunion de famille, on ne 
consommerait pas de ci bo: EL proh bées que on Serve 
quelquefois pendant des années pour certaines fêtes familiales 
traditionnel et attendu: 

M. Griaule. C'est ce qui se passait dans l'empire des Incas, 
el ce n était pra Si ina 

Mile Lafon. “ou lit Ftrttit Pas, InONSIeNUT Griat le dans 
l'ernpuire de br 

Ne doutez pra jiit dans pair coloniaux, | chost { j'as- 
seraient pourlant comme je Viens de le dire 

En conséquence, si notre amendement n'élait pa a epté, 
les décrets seralent beaucoup plus dangereux qu'ulies, car 18 
resteruient ce qu'ils sont au fond: des décrets d'oppression, 
d'arbitraire colonitaliste plu que de décrets de prolecuon d6@ 
la santé publique. 

M. le présidemt, Quel e-t l'avi: de la conunission des affauireg 


sociales sur l'arnendement ? 

M. le rapporteur. La commission ré ponsse imenderment, 
Mlle Lafon n'a certainement pas vu que la détention des diffé. 
rents alcools visés à l'article 6 peut concerner aussi bien les, 
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commerçants qui, pour Ges intérèts souvent sordides, détiennent 
ces alcools, qu'un parlculier qui n'en aurait en sa possession 
qu'une faible quantité. 

Par conséquent, si nous acceptions cet amendement, nous 
autoriserions Ja détention de quantités peut-être fort Hnpor- 
tantes de ces alcools, et leur circulation et assurerions, par là 
mème, l'impunité de commerçants où de trafiquants de toutes 
natures, Nous repoussons purement et simplement l’amende- 
nent qui vient de nous être présenté. 

Mile Lafon. Que pense la commission de Ja consommation 
individuelle et famihule ? Estelle d'accord pour laisser chaque 
individu à Ja merci de l'administration de Ja police, qui 
désiderait qui peut con-ommer de l'alcool sur un territoire ? 

M. le rapporteur. La comiuission S'en tient au texte du 
projet. 

M. le rapporteur pour avis. La commission de l’agriculture 
repousse également le texte de Mlle Lafon qu'au surplus elle 
né comprend pas très bien, Car Mile Lafon interdit limpor- 
tation et la mise en vente des vins de Ja catégorie n° {. Or 
M. la Graviere et la commission saisie au fond condammnent 
également la détention, la cireulation, l'offre à titre gratuit et 
la consommation, Je ne vois pas comment on pourrait 
admettre la détention, la circulation, l'offre à titre gratuit et la 
consommation lorsque par ailleurs on aurait interdit l'importa- 
Uon et la mise en vente! 

M. le président. La parole est à M. Dède. 

M. Dède. Le contrôle possible de la détention et de la cir- 
culation me semble indispensable pour pouvoir agir éventuelle- 
ment contre une contrebande qui pourrait devenir importante. 

M. le rapporteur. C'est évident! 

M. André Bidet. Avez-vous la prétention d'empêcher la con- 
trebande ? {Sourires.) 

M. le président. l’ersonne ne demande plus la parole 7... 

Jè mets aux voix l'amendement présenté par Mlle Lafon. 
(L'amendement, nus aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le présidont. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 6. 

(L'article 6, mis aur voir, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article 7: 

« Art. 7. — Le président du conseil des ministres et le minis- 
tre de la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret qui sera publié au 
Journaur officiels de la République française et des territoires 
intéressés el inséré au Bulletin officiel de la France d'outre- 
mer. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 7. 

(L'article T, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'ensemble du premier projet de décret, 

(Le projet de décret, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Nous abordons maintenant le deuxième 
projet de décret. 

Je donne lecture de l'article 1°: 

« Ait, 1%, — Les hauts commissaires de la République en 
Afrique occidentale francaise, en Afrique équatoriale française 
el au Cameroun, le commissaire de la République au Togo et 
le gouverneur de la Côte française des Somalis sont habilités, 
dans les conditions fixées par le présent décret, à contingenter 
l'importation de certaines boissons, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 1%. 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article 2. 

« Art. 2. — Les catégories ci-après de boissons alcooliques 
peuvent faire l'objet d'un contingent global ou de contingeuts 
particuliers à limportation : 

« 1° Les vins de liqueur et les mistelles; 

« 2° Les vermouths et les apéritifs à base de vin autres que 
ceux visés au paragraphe 3 de l'article 5; 

« 3° Les rhums et tatias, les eaux-de-vie, de marc, de fruit 
et de grain; 

« 4° Les liqueurs et les gins. 

« Pour la Axation des contingents, il est tenu compte des 
stocks existant dans le groupe de territoires où dans le terri- 
toire non groupé ». 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 2. 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je suis saisi d'un amendement présenté par 
M. Jean Guiter, au nom de la commission de l'agriculture, de 
l'élevage, des chasses, des pèches et des forêts tendant à insé- 
rer entre les articles ? et 3 un article 2 bis rédigé comme suit: 

« Art, 2 bis, — Sont expressément exclues du contingente- 


ment prescrit à l'article 2 les boissons fermentées non dis- 





tillées, savoir: le vin, ta bière, le cidre, le poiré, l’hydromel, 
auxquels sont joints les vins doux naturels bénéficiant d’une 
appellation d'origine contrôlée et les boissons naturelles fer- 
mentées non dislillées de fabrication locale ». 

La parole est à M. Guiter, pour défendre son amendement. 


M. le rapporteur pour avis. Je ne reprendrai pas, pour cet 
atnendement, mon argumentation, mes observations ne pou- 
vant être autres que celles que j'ai faites sur le premier projet 
de décret, 


M. le président. Personne ne demande la parole 2... 


Je mets aux voix l'amendement de M. Guiter, 
(L'amendement, mus aux voir, est adopté.) 


M. le président. ln l'amendement 
devient l'article 2 bis, 

Je donne lecture de l’article 3: 

« Art. 3, — Le contingentement est déterminé par arrêté 
du chef du groupe de territoires onu du territoire non groupé 
pris sur proposition du service de santé et après avis, suivant 
le cas, du grand conseil ou de l'assemblée territoriale. » 

l'ersonne ne demande la parole ?.. 

de mets aux voix Particle 3, 

(L'article 3, mus aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Art. 4. — Aucune importation de boissons 
soumises au contingentement ne peut se faire sans autorisation 
préalable du chef du groupe de territoires où du territoire 
non groupé. Les autorisations d'importation sont délivrées 
dans la limite du contingent. » 

Personne ne demande la parole 7... 

de mets aux voix l'article 4. 

(L'article 4, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne Jeclure de l'article 5: 

« Art. 5. — Sont interdites l'importation, ainsi que la délen- 
tion, Ja circulation, la mise en vente, la vente ou l'offre à 
litre gratuit et la consommation: 

« 1° Des vins ayant fait l'objet d'une addition d'alcool; 

« 2° De toutes les eaux-de-vie autres que celles visées au 
paragraphe 3 de l'article 2; 

« 4° Des boissons dites « apéritives » à base de vin, ainsi 
que des boissons dites « digestives », qui comportent une 
teneur totale en essence supérieure à un demi-gramme par 
litre où qui tombent sous le coup des dispositions Jégisla- 
tives ou réglementaires interdisant lemploi de certaines 
essences où produits ou !e prohibant au delà d'une certaine 
teneur : 

« 4° De toutes les boissons dites « apéritives » à base d’al- 
cool. » 

Je suis saisi d'un amendement, présenté par Mile Lafon et 
les membres du groupe communiste, tendant à rédiger ainsi 
le début de l'article 3 du 2 projet de décret: 

« Sont interdites l'importation et la mise en vente: 

« 1° Des vins ayant fait l'objet d'une addition d'alcoo!, » (Le 
reste sans changement.) 

La parole est à Mile Lafon pour soutenir son amendeiment. 


Mile Lafon. Je n'ai pas À donner, an sujet de cet article 3 du 
deuxiéine décret, des explications différentes de celles que j'ai 
déjà fournies au sujet de l'article 6 du premier décret. Je 
souligne simplement, à l'intention de la commission, qu'elle 
soumet les familles des pays coloniaux à l'arbitraire de J'admi- 
nistration, (Protestations au centre.) 


M. le rapporteur. Ce sont les gros trafiquants qui sont spécia- 
lement visés. 


M. André Bidet. Cela donnera lieu à toutes sortes d'abus. 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'amendement de Mlle Lafon. 
(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adoplé.) 


M. le président. Personne ne demande la parole 7... 
Je met< aux voix l'article 5, 
(L'article 5, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je doune lecture de l'articie G: 

« Art. 6. — Le président du conseil des ministres et le 
ministre de Ja France d'outre-mer sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret qui 
sera publié aux Journaux officiels de la République française, 
de L'Afrique occidentale française, de F'Afrique équatoriale fran- 
caise, du Cameroun et du Togo et de la Côte française des 
Somalis. » 

Personne ne demande ja parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 6 

(L'article 6, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'ensemb'e du deuxième projet de décret. 

(Le projet de décret, mis aux voir, est adopté.) 


conséquence, adopté 
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M. le président. Je donne lecture de l'avis qui avait élé 
réservé et dont la dernière ligne est modifiée à la suite de 
l'adoption des amendements : 

« L'Assemblée de l'Union francaise, 

« Rappelant : 

« 1° Son avis n° 89, émis le 20 décembre 1949 (doc. parlem., 
n' 8834, A. N., 1'e législature, annexe au procès-verbal de la 
séance de l'Assemblée nationale du 23 décembre 1949), évoque 
et confirmé par de nombreux débats et interventions: 

« 2° L'avis émis par le Conseil économique au cours de sa 
séance du 20 mai 1952; 

« 3° Le vœu exprimé par l'académie nationale de médecine 
au cours de sa séance du 7 mg 1953 ; 

« 4° La résolution formulée par le Conseil économique au 
cours de Sa séance du 14 janvier 1954; 

« 3° La proposition de résolution présentée par MM. les séna- 
teurs Georges Fernot et René Dubois et adoptée par Je Conseil 
de Ja République au cours de sa séance du 20 mal 1994, 

« Invite le Gouvernement de la République française à pour- 
suivre la lulte contre l’alcoo'isme par une réorganisation géné- 
rale de la production, de la fabrication, des imarchés, de la 
vente et de la consommation de l'alcool dans l'ensemble de Ja 
République et des territoires associés, au moyen de nouveaux 
textes législatifs; 

« Considérant les deux projets de décrets qui lui sont soumis, 
comme des textes d'urgence et d'attente, éléments d'une pre- 
Imière étape de la lutte contre l'alcoolisme, émet un avis favo- 
rable à l'adoption des deux projets de décrets dans la forme 
modifiée comine suil: » 

La parole est à Mlle Lafon pour expliquer son vote. 

Mlle Lafon. À notre avis, quant au fond, la question de l'ex- 
tension de l'alcoolisme dans les pays d'outre-mer. n'est pas 
résolue. 

Nous l'avons dit souvent, chaque fois que lon a parlé de 
celle question dans cette Assemblée: Faleoolisme ne pent être 
combattu que par un véritable changement de tout le régime 
actuel... 

M. le rapporteur. Absolument ! 

Mile Lafon. ..pir la suppression de Ja misère, des taudis, 
du chômage, par le travail qui intéresse et passionne, par 
l'instruction, c est-à-dire, en définitive, par la suppression du 
régime colonial. 

Quant au détail, l'administration est-elle capable d'utiliser 
les contingentements avec discernement et pour le bien de la 
population ? Des exemples malheureux nous en font douter. 
N'a-ton pas récemment, à Madagascar, sous la direction du 
gouverneur Bargue, obligé les gens à acheter l'alcool par trois 
litres à la fois, sous prétexte de diminuer la consommation de 
l'alcoo!l ? 

Enfin, le fait que nos amendements n'aient pas été acceptés 
nous fait considérer que ces projets de décrets offrent un carac- 
tère d'instrument d'oppression colonialiste, sur lequel — nons 
le craignons — l'administration portera de préférence l'accent. 

C'est pourquoi nous volerons contre l'avis qui nous est 
soumis. 

M. Mbida. Je demande la parole pour expliquer mon vote. 

M. le président. L4 paro'e est à M. Mhila. 

M. Mbida. Je voterai l'avis sur les projets de décrets, sous 
les réserves suivantes, car je ne voudrais pas que, par ceux-i, 
on 1eviut peu à peu à l’ancien régime. 

Je signalais tout à l'heure la discrimination remarquée dans 
les textes. Il ne faut pas que l'on traite l'outre-mer comme 
avant 1945, Nous somines convaincus du danger de l'alcoo- 
lisme mais. à mon avis, encore une fois, il faudrait adopter 
un texte d'ensemble, Je ne voudrais pas rendre inutiles les 
travaux de notre Assemblée non plus que ceux des autres 
assemblées, sinon je me serais abstenu dans le vote, IL est 
regrellable que le représentant du Gouvernement ne soit pas 
là. J'aurais aimé qu'il nous donnât l'assurance que ces textes 
he nous ramèneront pas progressivement vers ce qui a été 
condamné. IL faut que notre Assemblée enregistre déjà ces 
reserves. Comme le disait Mile Lafon, nous craignons, petit à 
peut, un retour vers l'indigénat. 

Je profite de cette explication de vote pour que vous sachiez 
bien que c'est le Gouvernement qui à favorisé l'alcoolisme en 
interdisant la consommation des boissons naturelles des indi- 
genes, comme le vin de palme, moins nocif que les boissons 
inportées. Il aurait fallu laisser aux Africains, aux indigènes, 
la possibilité de consommer leurs boissons naturelles, ce qui 
aurait évité les excès que nous déplorons aujourd'hui. 

; : Charles-Cros. Je demande la parole pour expliquer mon 
ote. 


M. le président. La parole est à M. Charles-Cros. 


M. Charles-Cros. Le probléme ne peut pas <e poser pour Je 
£roupe socialiste: nous désirons que les méfaits de l'alcoolisme 





soient jugulés outre-mer, comme dans la métropole d'ailleurs. 
Mais nous nous associons à certaines reserves forimulces soit 
par Mlle Lafon, soit par M. Mbhida. Nous voterons le texte à la 
condition précise que son application n'entraine pas d'abus. 
lout à l'heure, parmi les arguments développés concernant 
la déteution et la circulation de certains alcoo!ës, l'Assemblée 
aurait peut-être pu retenir ceux concernant Ja détention; Je ne 
dis pas la cireulation, car elle peat, en effet, permettre la contre- 


, 


bande. Mais il ne faudrait pas — et l'Assemblée de l'Union 
française doit le dire très nettement — que, sous couvert de 
réprimer la détention de certains alcools qui ne correspondent 
pas aux définitions données pal le décret. des abus fussent 
cormmis à Fégard de paisibles populations qui ont peut-etre, 
dans certaines régions, un penchant pour l'alcool, mas qui ne 
doivent pus, pour cela, être inquiétées dans leur vie queti- 
dienne 

lelles sont les réserves que nous formulons, tout en votant 


l'ensemble du texte 

M. Montrat, Je demande la parole pour expliquer ion vole, 

M. le président. |! : parole est à M, Montrat. 

M. Montrat. La majorité de mon pays est contre l'alcoolisme, 
l'Assemblée territoriale de la Guinée s'est, à plusieurs reprises, 
penchée sur ce probléme, Je ne répéterai pas ce que J'ai déja 
dit à ce sujet, Comme l'a indiqué mon college, M. Mbida, nous 
voterons certainement Pavis qui nous est presenté, mas avec 
quelques réserves. Pour confirmer les interventions de mes col- 
léwues, il faudrait que ce texte, lorsqu'il sera promulgué en 
Afrique noire, füt applicable sans discrimination aucune aux 
Africains cotnime aux Europé. ïS. 1 ne faudrait pas que par une 
interprétalion abusive et à sens unique, on interdit les cafés 
sculement aux Africains, Ce serait un début de conflit, Je vou- 
drais que lAssembée de FÜümon française prit une position 
nelle à ce sujet. 

M. le président. Personne ne demande plus Ta parole 

Je mets aux vois l'ensemble de Favis sur les projets de 
décret, modifiés par l'adoption de l'amendement de M. Jean 
Guiter. 

(L'avis, anis aur voir, est adopté.) 


+ 
REGIME DOUANIER OUTRE-MER; RATIFICATION DE DECRETS 
Discussion d'une demande d'avis; adoption d'un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis, transmise par M. le présideut de l'Assembhée 
nationale, sur le projet de loi tendant à ratifier 

1° Le décret n° 12.12% du ?$S octobre 1952 { Hnplé- 
tant le décre! h° MI-ON 4 du 27 paul 14) fixant la hste de: pro- 
duits originaires des territoires francais d'outre-mer du 
2 wroupe à régime préférentiel admissibles en franchise des 
droits de dousne à l'importation dans la métropole, dans les 
départements d'outre-mer et en Algérie: 2° Je décret du 30 oc- 
tobre 1952 rejetan! une délibérallon de la commission perma- 
nenute du Grand Conseil de l'Afrique occidentale franca se, en 
date du 2S février 1952, tendant à étendre Je bénéfice du régime 
de l'admission temporaire aux papiers kraft utilisés pour Pem- 
ballage des régimes de bananes destinés à l'exportation: % Île 
décret du 23 novembre 1952, approuvant une délfération du 
Grand Conseil de l'Afrique occidentale francaise, ramenant au 
taux du tarif minimum la quotité du tarif général pour les sels 
et certains produits pétroliers d'origine étrangère; 4° le décret 
du 25 novembre 12 approuvant une délibération du Grand 
Couseil de l'Afrique occidentale francaise créant une sous posl- 
lion avec réduction du droit de douane applicable À certains 
produits petrolers provenant des usines excretes de l'Union 
francaise; 5° le décret du 26 novembre 192 approuvant ure 
délibération du Grand Conseil de l'Afrique occidentale fran- 
çaise permetlant de placer sous le régime de l'exercice les 
usines “lestinées à Ta fabrication de cutbacks< pal mélange 
émulsion à chaud de pétrole lampant et de bitume ; 6° Je déeret 
du ) novernbre 1952 appronvant pour part et aunibant pour 
partie la délibération n 44-02, en dot lu 26 juin 1952, du 
Grand Conseil de l'Afrique occidentale francaise, réduisant la 
quotité des droits de douane des gros matériels d'équipement 
et de leurs preumatiques:; 7° le décret du %0 novembre 1952 
approuvant pour part et annulant pour partie la délibération 
n° 43-52, en date du 26 juin 1932, du Grand Conseil de l'Afri [ue 
occidentale francaise, mod'fiant la nomenclature tarifaire des 
pheumatiques pour roues de véhicules: 8° le décret n9 524438 
du 15 décembre 1952 portant admission en franchise de droit 
de douane en Algérie, des tabacs bruts, en feuilles on en côtes 
OTIRINaIres des territoires francais d'outre Iner, au 2° groupe 
régime préférentiel et à régime non préf rentiel i° 141 et 
63, année 194; é 
La parole est à M, le rapporteur. 


1 
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M. Rogier, rapporteur de la commission des affaires [inan- 
cières. Mesdames, messieurs, notre Assemblce à été saisie, par 
l'Assemblée nationale, d'une demande d'avis sur le projet de 
loi n° 6144 tendant à ratilier un certain nombre de décrets 
approuvant ou rejetant des délibérations du Grand Conseil de 
l'Afrique occidentale francaise, ainsi que des décrets relatifs 
à l'Alrerie. 

Cette nouvelle procédure résulte des disposlions de Farti- 
cle 4 de la loi n° 5335 du 3 février 193 relative au développe- 
ment des crédits affectés aux dépen-es de fonchonnement des 
services civils, pour l'exercice 1953, de la France d'outre-mer. 

Cette loi modifie l'article 12 de La loi du 13 avril 1928 en sub- 
&lituant un projet de loi unique pré-enté au début de thaque 
année et intéressant l'ensemble des décrets où délibérations 
intervenus au cours de l'année précédente aux différents pro- 
jets de loi destinés à rallier un par un ces mêmes textes, 

Nous ne pouvons que nous féliciter de Finstitution d'une telle 
procédure qui répond aux souhaits plusieurs fois formulés par 
notre Assemblée, de voir grouper les projets épars soumis 
ériodiquement à Son avis en Vue de leur ratlication par 
‘Assciublce nationale. 

Ce sv-<tème présente deux avantages: il est beaucoup plus 
expéditif que l'ancien procédé; de cette facon sera, Sinon sup- 
primé, du moins notoirement réduit le returd qui existe en 
matière de rauticalion de décrets sanctionnant les délibérations 
des Grands Conseils et des assemblées terriloriales: de cette 
maniere également, le contrôle parlementaire deviendra effectif 
et aussi plus eflicace. 

Par décret n° 52-124 du 28 octôbre 1952 x été complété Je 
décret n° G-584 du 25 tai 1990 fixant la liste des produits 
originaires des territoires français du deuxiénie groupe à 
régime préférentiel, admissibles en franchise de droits de 
douane à PFruportalion dans l4 métropole, dans les départe- 
ments d'outre-mer et en Algérie, Ce décret résulte des disposi- 
tions de Particle 5 de la loi du 14 avril 192$ et des dispositions 
du décret d'application du 2 juillet 1928, 

La loi du 13% avri 192S stipule: 1° que les territoires au 
second groupe qui accordent un régtune préférentiel aux pro- 
duits métropolittins et algériens bénéficient de la franchise 
douanière en France et en Algérie pour les matières destinées 
à industrie et pour les denrées d'alimentation qu'ils y 
importent, la liste de ces articles devant être fixée par décret 
rendu sur les propositions du ministre du commerce et de 
l'industrie, du ministre de l'agriculture et du ruiuistre de la 
France d'outre-mer: 2° que les décrets rendus sur la proposi- 
tion du ministre de la France d'outre-mer, après avis conforme 
du ministre de l'industrie et du commeree, du ministre de 
l'agriculture et du ministre des finances, pourront accorder à 
certains produits des territoires du second groupe le bénéfice 
de détaxe où d'exermption des droits de douane à l'importation 
sur le territoire douanier métropolitain. 

Les territoires dits du second groupe à régime préférentiel 
intéressés par ces dispositions, sont les territoires d'Afrique 
occidentale française, la Nouvelle-Calédonie, les établissements 
français d'Océanie et Saint-Pierre et Miquelon. 

La complexité des textes antérieurs et l'obligation perma- 
nente de modifier là nomenclature et les droits du tarif imétro- 
politaiu d'importalion à rendu nécessaire le regroupement des 
préférences accordées aux produits des terriloires du second 
groupe en deux textes, l'un intéressant les territoires à régime 
préférentiel, dont nous nous occupons aujourd'hui; lantre les 
territoires à tégune non préférentiel, tout en les unifiant et 
pour Lenir compte de Futilisation économique de ces territoires. 

Le décret n° 52-124 du 28 actohe 1952 qui est soumis à notre 
avis concerne uniquement des produits tels que les papiers et 
cartons Spéciaux; toutes marchandises qui, dans le cas parti- 
culier de la nomenclature qui nous intéresse, servent exciusi- 
vement pour l'emballage de biens d'équipement. 

Leur nécessité, pour l'économie du territoire, est done indé- 
niable et, dans ces conditions, votre commission des affaires 
tinauciéres propose à l'Assemblée de donner son accord à 
l'approbation du décret n° 52-1204 du 28 octobre 1952. 

Par décret du 30 octobre 1932 à été rejetée une délibération 
de la commission permanente du Grand Conseil de l'Afriqué 
occidentale française, en date du 28 février 192, tendant à 
étendre le bénéfice du régime de Fadimission temporaire aux 

apiers « hraft » utilisés pour l'emballage des régimes de 
ananes destinés à l'exportation. 

La commission permanente avait d'abord décidé de surseoir 
à cette admission temporaire parce qu'une industrie naissante 
en Côte d'Ivoire pensait pouvoir livrer les papiers d'embaïlage 
intéressant la production bananière, Mais, pur Ja suite, Ha qua- 
lité du papier produit par cette usine s'étant révélée impropre 
aux besoins des exportateurs de bananes, ces derniers durent 
continuer de s'adresser au marehe étranger pour l'approvision- 
nement en papier d'emballage, en attendant _ ceux fabri- 
ques eu Côte d'Ivoire soient de qualité convenable, Le rappor- 





teur de la commission permanente du Grand Conseil de l'Afrique 
occidenta'e française demandait done à ses collègue d'émettre 
un avis favorable aux propositions de l'administration, tendant 
à l'admission temporaire. 

En outre, Fadimimistration locale soulignait dans sa proposi- 
ton que le régime suspensif proposé pour cette marchandise 
consbütuerait pour Ja trésorerie des entreprises intéressées une 
aide efficace. Elle subordonnait toutefois cette faveur à une 
surveillance des abus que ce régime pouvait entraîner, surveil- 
lance dont l'initiative des modalités d'application serait laissée 
au gouvernement général par une disposition spéciale du texte 
de la délibération. 

H'est à remarquer que le dossier du Gouvernement général 
ne chiffre pas l'incidence financiere de cetle exonération et 
rien, dans le dossier, he permet à votre commission d'être 
pius explicite à ce sujet, Il est évident que s'il ne s'était pas 
agit d'une régularisation d'un texte devenu réglementaire et 
dont l'applicalion est vieille de deux ans, votre commission 
aurait lenu à pousser plus avant encore ses investigations. 

Les raisons du rapporteur, comme celles du gouvernement 
général, n'ont pas re'enu l'adhésion de ladininistration cen- 
trale. Celle-ci à estimé que le bénéfice de l'admission tempo- 
raire n'apporterait pas aux exportateurs de bananes de la Gui- 
née et de Ja Côte-d'Ivoire une amélioration suffisamment subs- 
tantielle de Ia situation de lenrs produits sur les marchés exté- 
vieurs pour Justilier le sacritice financier imposé à la fédé- 
ration de ce fait. 

Votre cominission des affaires financières s'est rangée À Ja 
manière de voir du ministère el vous propose, en conséquence, 
de donner votre accord au décret du 59 octobre 1952, 

Par décret du 25 novembre 1952 à été approuvée une délibé- 
ration du Grand Conseil de l'Afrique occidentale francaise rame- 
ant au faux de tarif minimum Ja quotité du tarif général 
pour les sels et certains produits pétroliers d'origine étran- 
gère. 

Ce décret est intervenu un an après la délibération du 
12 novembre 1951 qui avait modifié la délibération du 26 juin 
190. 

Déjà, dans son rapport du 12 novembre 1951, le rapporteur 
du Grand Conseil signainit qu'il ressortait du rapport de pré- 
sentation de Fadmuustralhon en date du 4 seplembre 1951 que 
Je tarif douanier à double colonne prévoit un tarif général dont 
les droits sont le triple de ceux du tarif minimum. Certains 
produits inserits au tarif général par suite des accords commer- 
ciaux conclus entre la métropole et l'étranger (accords appli- 
cables à l'Union française) se trouvent ainsi frappés d'une véri- 
table prohibition de fait. 

Parmi les produits touchés par ces mesures se trouvent Jes 
sels du Cap-Vert frappés au tarif minimum d'un droit de 
20 p. 100 «ad valorem et les produits pétroliers provenant 
d'huiles minérales originaires d'Iran et d'Irak, frappés d'un 
droit de 10 p. 100 ad valorem. Appliquer aux sels le tarif géné- 
ral de 90 p. 100 équivalait à la ruine d'un courant d'importa- 
lion qui apporte sur le marché fédéral une denrée très prisée 
par certaines populations locales. 

En ce qui corgerne les produits pétroliers, l'Afrique occiden- 
tale française, pour pourvoir à Son approvisionnement, est con- 
trainte de faire appel aux producteurs mondiaux. Appliquer 
à ces approvisionnements Je tarif général en vigueur aurait 
abouti à un véritable bouleversement de l'économie de Ja 
fédération. Pour obvier à cette situation, le gouvernement géné- 
ral s’est trouvé dans la nécessité de procéder par arrêté. Mais 
cet acte de l'exécutif ne pouvait avoir qu'un caractère tempo- 
raire. Il convenait de le rendre définitif. En conséquence, Ja 
rapporteur de la commission des finances proposait au Grand 
Conseil de l'Afrique occidentale française de sanctionner par un 
vote favorable les mesures de sauvegarde prises par le gou- 
vernement général le 24 mars 1951. 

Kotin, une délibération du 17 juin 1952 de ce Grand Conseil, 
ramenant au taux du tarif minimum la quotité du tarif géné- 
ral pour les sels et certains produits pétroliers d'origine étran- 
gère, procédait à l'alignement du tarif de la fédération de 
1 Afrique occidentale française sur celui en usage dans Ja 
metropole. 

Les raisons qui précèdent ont paru déterminantes à l’admi- 
nistration centrale comme à votre commission qui propose à 
l'Assemblée de bien vouloir adopter les dispositions du décret 
du 25 octobre 192 portant approbation des dispositions de Ja 
délibération du 17 juin 1952 du Grand Conseil de l'Afrique 
occidentauie française. 

Par décret du 25 novembre 1952 a été approuvée une déli- 
bération du Grand Conseil de l'Afrique occidentale française 
créant une sous-position avec réduction du droit de douane 
applicable à certains produits pétroliers provenant des usines 
exercées de l'Union française, L'unique différence avec le décret 
que nous vous avons demandé d'adopter précédemment pro- 
vient de l'origine des produits, les premiers étant d'origine 
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directe de l'étranger, alors que ceux-ci proviennent des ter- 
ritoires de l’Union française. 

Les raisons exposées dans le précédent rapport, celles don- 
nées par l'administration comme celles du rapporteur du Grand 
Conseii sont également celles avancées pour justifier les dis- 
positions du décret qui nous intéresse actuellement. Ces dispo- 
silions ont reçu l'approbation de votre commission des affaires 
financières qui propose à i Assemblée de les adopter. 

Par décret du 26 novembre 1952, a été approuvée la délibé- 
ration n° 32-1952 en date du 25 juin 1952 du Grand Conseil de 
l'Afrique occidentale française, permettant de placer sous Île 
régime de l'exercice les usines destinées à la fabrication des 
cut-backs par mélange émulsion à chaud de pétrole Jarnpant 
provenant d'un entrepôt réel et de bitume importé des usines 
de la métropole. Il existait déjà à Dakar un entrepôt réel spé- 
cial d'huiles minérales. La création des usines destinées à la 
fabrication des cut-backs devait avoir pour avantage de per- 
nettre la fabrication sur place, en suspension de droits, de 
produits princ palement destinés à l'entretien et à la construc 
tion des routes. Les incidences fiscales de cette création indus- 
trielle sont nulles sur le budget lui-même. Par contre, les 
avantages économiques qui en découlent sont nombreux et 
importants: fabrication sur place d'un produit, de ce fait mieux 
adapté aux lieux et aux matériaux à pied d'œuvre que he 
l'étaient les produits d'importation “étrangère, et permettant de 
donner satisfaction rapidement aux besoins age rage de cha- 
cun des territoires; abaissement notable du prix de revient 
par la suppression des pertes par coulage très importantes qui 
résultaient des diverses manipulations et des transports; 
suppression des importations étrangères dont l'Afrique occi- 
dentale française était jusqu'alors tributaire à ce titre et, par 
conséquent, économie de devises appréciable pour une fédéra- 
tion de territoires en pleine voie d'équipement routier ; enfin, 
plus large appel à la main-d'œuvre locale. 

Dans ces condilions, votre commission des affaires finan- 
cicres vous propose de donner un avis favorable aux disposi- 
üons du décret qui vous est soumis. 

Le décret du 3 novembre 1932 dont nous nous occupons 
maintenant présente une particularité : il approuve une partie 
d'une délibération du Grand Conseil et en rejette une autre; 
il approuve la partie de la délibération n° 44-52 du 26 juin 
4952 réduisant la quotité du droit de douane perçu sur les 
gros matériels d'équipement et les pneumatiques sur lesquels 
ils sont montés ; il annule la partie de la même délibération 
concernant la réduction de la quotité du droit de douane perçu 
sur les bandages et pneumatiques de rechange destinés à ces 
matériels et sur les élévateurs à fourchettes d'une puissance 
de 3 tonnes et plus. 

L'administration centrale, en proposant le maintien de l'exo- 
nération aux gros Inalériels d'équipement montés sur pneurna- 
tiques (y compris. bien entendu, les pneumatiques eux- 
mêmes), reste fidèle à sa politique d'équipement des territoires 
d'outre-mer. Elle a estimé, au contraire, ne pas devoir main- 
tenir l'exonération sur les pneumatiques de rechange, ceux-ci 
devant être considérés comme un produit livré à la consomma- 
tion locak et traité comme tel. Elle à estimé, enfin, que main- 
tenir j'exonération üécidée par le Grand Conseil aurait a 
à la suppression pure et simple de la protection douanière es 
pneumatiques fabriqués par l’industrie métropolitaine. Pour ce 
qui concerne les élévateurs à fourchettes, engins mis essen- 
Uellement à la disposition des grosses entreprises commerciales 
de transit ou de manutention des ports, l'administration cen- 
trale n'a pas accepté leur classement dans le gros matériel 
d'équipement bénéficiant des exonérations fiscales. 

Votre commission s’est rangée à la manière de voir du Gou- 
vernement. Estimant que les dispositions du décret du 30 no- 
vembre 1952 vont bien dans le sens de l'intérêt économique de 
la fédération, elle vous propose de les adopter. 

Un deuxième décret de la même date porte, lui aussi, appro- 
bation et annulation partielles de la délibération n° 45-32, en 
date du 26 juin 1952, du Grand Conseil de l'Afrique occidenta'e 
française, modifiant la nomenclature tarifaire des bandages 
et preurmatiques pour véhicu:es, 

Conformément aux dispositions des articles 5 et 6 de la loi 
du 13 avril 198 sur le régime douanier des territoires d’outre- 
mer, cette délibération à été soumise pour avis aux ministres 
des finances, de l’industrie et du commerce et de l'agriculture, 
ainsi qu'au secrétaire d'Etat aux affaires économiques, lesquels 
ont souievé diverses objections. 

Le miaistre de l'industrie et du commerce, pour sa part, 
sest formellement opposé à sa mise en application parce 
qu'eile conduisait, là encore, à la suppression de la protection 
douanière des pneumatiques fabriqués par l'industrie fran- 
faise, ce qui vous a déjà été exposé pour la précédente affaire. 

Les pneumatiques repris au n° 08-34 du tarif de l'Afrique 

becidesilale française élaient antérieurement classés d'après 





le genre de véhicules auxquels ils éta'ent destinés (aérodynes, 
automobiles, motocvelettes et hicycletles). Ce mode de diffé- 


renciation donnait lieu à certaines confusions au moment de 
la taxation desdits articles. Il a paru p'us rationnel à l'admi- 
nistration de l'Afr:que occideataile française d'adopter la clas- 
sificat’on métropolitaine, lique'le désigne les pneumatiques, 
autres que pour aérodyues, suivant leur poids unitaire. Cette 
modification m'entrainait aucune répercussion financiere, son 
unique but étant de faciliter l'appiication des dispositions 
tarifaires par une plus grande souplesse de ces dernières. 

Le bien-fondé des disposition: du décret du 30 novembre 
étant inc atestable, voire ommissiorn, des affaires financicres 
vous propose de leur donner votre accord. 


Le déc'et n° 52-133S du 15 décembre 1952 porte admission 


en franchise de, droits de douane en Algérie des tabacs bruts, 
en feuilles ou en côtes, Oo? Zhaires les terril res francais 
d'outre-mer du deuxieme groure, 

Au aombre des produits or ginaires ‘des terriloires francais 
d'outre-mer du deuxième groupe, à régime préférentiel, béné 
ficjant de la ! lise d iroils de douane à miportation dans 
la métropole, dans les départements d'outre-mer et en A:gerie 

‘rets des 21 an et 2» ma RCE hzurent le tab pre 
sente: pour le mple du mm pole. 

Cette limitation de la franchise douanière, en ce qui concerme 
les tabacs, se conçoit pour l'importation à la métropole, 
en raison de la prohibition d'entrée qui frappe ies produits 
de l'espèce, présentés pour compile particulier, H n'en est 
pas de mème dans les départements d'Algérie où li tabacs 
ne sont pas SoUmM:Ss all Monepoe et OÙ 1es prohibitio d'entrce 
en vigueur dans la métropole nm nt, par conséquent, pas 
applicables, 

1H y a donc lieu, pour ten:r compte du régime particulier 
de ces départements, et dans l'intérêt tant dt producteurs 
d'outre-mer que des lust fab illion di nportateurs 
algér ens, d'exonérer, d'u | Lu ile, de droits de dou 
à leur eniree en Alg rie les 1 iba s brut ei fe 1 les u en rüte HA 
originaires des territoires francais d'outre-mer du deuxième 
groupe. 

Pour ces raisons, votre commission des affaires financières 


vous demande de bien vouloir donner votre accord aux dis- 
positions du décret n° 32-1338 du 15 décembre 1952 et vous 
propose de donner un avis favorable au projet de loi qui vous 
est soumis, dont M. le président vous donnera lecture. (Applau- 
dissements à gauche, au centre et sur Les bancs des Etats 
associes.) 

M. le président. Personne ne demandant la parole dans Ja 
discussion générale, je consulte l'Assemblée sur le passage 
à la discussion de l'avis sur le projet de loi. 

(L'Assemblée, consultée, décide de p@sser à la discussion de 
l'avis.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article unique du } 
de lo: 

« Article unique. Sont catifiés : 

« 1° Le décret n° 52-1204 du 28 octobre 1952 complétant le 
décret n° 50-584 du 25 mai 190 fixant la liste des produits 
originaires des terriloires français d'outre-mer du deuxième 
groupe à régime préférentiel admissibles en franchise des droits 
de douane à l'importation dans la métropole, dans les dépar- 
tements d'outre-mer et en Algérie ; 

« 2° Le décret du % octobre 1932 rejetant une délibération 
de la commission permaneote du Grand Conseil de l'Afrique 
occidentale francaise, en date du 28 février 1952, tendant à 
étendre le bénéfice du régime de l'admission temporaire aux 
papiers kraft utilisés pour l'emballage des régimes de bananes 
de=tinés à l'exportation ; 


rojet 


« 3° Le décret du 25 novembre 1952 approuvant une délibé- 
ra‘ion du Grand Conseil de l'Afrique occidentale francaise, rame- 
nant au taux du tarif minimum ,a quotité du tarif général pour 
les sels et certains produits pétroliers d'origine étrangère ; 

« 4° Le décret du 23 novembre 1952 approuvant une délibéra- 
tion da Grand Conseit de l'Af1 que 0 identale francais », créant 
une sous position avec réduction du droit de douane appli 
cable à certains produits pétroliers provenant des usines exer- 
cées de l'Union française ; 


« 5° Le décret du 26 novembre 192 approuvant une délibétra- 
lion Ju Grand Conseil de l'Afrique occidentale francaise, permet 
lant de placer sous le régime de l'exercice les usines desti- 
nées à 11 fabrication des « it-backs pal mélange émulsion 
à chaud de pétrole Jampamt et de bitume : 


« 6° Le décret du 30 novembre 1932 approuvant pour partie 
et annulant pour partie la délibération n° 44-52 en date du 
20 juin 1952 du Grand Conseil de l'Afi [ue lentale fran 
Caise, réduisant la quotité du droit de douane des gros maté- 
riels d'équipement et de leurs preumatiques ; 
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« 7° Le décret du 39 novembre 19:32 approuvant pour partie 
ec! ant pour partie ia délibération n° 45-52 en date du 
26 juin 192 du Grand Conseil de l'Afrique occidentale fran- 
ca modifiant 1 nomenclatuee tarifaire des pneumatiques 
pour rot de veleu " 

« S° Le décret n° 22-128 du 15 décembre 192 portant admis- 
Sion en franchise de droit de douane en Algérie des tabacs 
bras. en feuiles ou en côtes, criginaires des territoires fran- 
ais d'outre-mer du deuxième groupe à régime préférentiel 
et à rime non préférentiel, » 

Personne demande la parole ?.. 

Je met HN Vox iVis enr Île projet de les. 


/ 


(L'avis Sur le projet de loi, mis aux voir, est alopté.) 


PECLEMENT DCS COMPTES ANNEXES DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 


Déciaration de l'urgence; fixation de la date de discussion. 

M. le président. Je rappelle à l'Assemblée que la cominission 
; 
ae complabmlhté A demandé la discussion d urgence de la pro- 
position de resolution portant réglement détiniuf des comptes 
ue le l'Assemb'ée de l'Union française pour l'exercice 
962. 
Le délai d'affichage prévu & l'article 62 du règlement est 
expiré. 

Fun const Juence, 


dermande de 


je vais appeler l'Assemblée à statuer sur la 
discussion d'urgence. 

La parole est à M. Cazelies, auteur de Ja demande de discus- 
sion d'urgence, 

M. Cazeiles, président de la commission de complabilité, Je 
me borne à rappeler que ki commission à décidé l'urgence et 
maintient sa demande. 

M. le président. Personne ne demandant la parole contre la 
discussion d'urgence, je consulte l'Assemblée sur l'opportunité 
de cette discussion. 

(L'Assemblée, consullée, décide l'urgence.) 

M. le président, la discussion d'urgence est décidée. 

En conséquence, je vais appe'er l'Assemblée à fixer le 
moment où elle voudra discuter de cette proposition. 

Quel est l'avis de la commission ? 

M. le président de la commission. Etant donné la hrièveté 
du debat, la commission propose qu'il vienne au début de 
l'ordre du jour du jeudi 12 août. 

M. le président. 1! n'y à pas d'opposition ?.. 

Il en est ainsi décidé. 


TT 


ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCEANIE 
ORGANISATION DU CREDIT AGRICOLE MUTUEL 


Discussion d'une demande d'avis; adoption d'un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, portant modification du décret du 
43 décembre 1932, relatif à l'organisation du crédit agricole 
muiuel dans les Etablissements francais de l'Océanie (n°s 210 
et 2, année 1954). 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. Cazelles, rapporteur de la commission des affaires [inan- 
cieres. Mesdames, messieurs, M. le président du conseil des 
ministres à bien voulu transmettre pour avis à l'Assemblée de 
l'Union française, conformément anx dispositions de l'article 72 
de la Consütution de Ja République francaise, le projet de 
décret présenté par M, le ministre de la France d'outre-mer 
portant modification du décret du 13 décembre 1932, relatif à 
l'organisation du crédit agricole mutuel dans les Etablissements 
francais de FOcéanie. 

Votre commission des affaires financières a bien voulu me 
désigner comme rapporteur de cette demande d'avis. 

L'exposé des motifs de ce projet nous fait savoir que l'assem- 
blée représentative des Etablissements français de l'Océanie à 
émis le Va u que soient modiliés les articles 2, 12 et 15 du décret 
du 1% décembre 1932. 

L'article 2 fixe la composition du conseil d'administration dont 
les imetnbres sont actuellement les smivants: le délégué du 
gouverneur, président; le trésorier payeur général, le chef du 





service des domaines : le chef du service de l'agriculture, ou, à 
défaut, un foncsionnaire désigné par le gouverneur; le prési- 
dut de la charubre d'agriculture ; le directeur de la succursale de 
la Banque de l'Indochine: le directeur de la caisse centrale de 
crédit agricole; deux notables français et deux notables indi- 
gènes, chefs d'une exploitation agricole; un fonctionnaire, dési- 
gné par le gouverneur, remplit les fonctions de secrétaire du 
conseil d'administration avec voix consultative. 

L'assemblée représentative demande que l'un de ses membr 
fasse partie de ce conseil. Ce désir est tout à fait normal de Ja 
part d'une assemblée émanant directement de la population 
locale et connaissant au premier chef ses moyens de production 
et ses besoins. Nous ne voyons, quant à nous, aucune objection 
à formuler à celte demande. Toutefois, nous dit-on, « atin de 
ne pas entraîner de déséquilibre dans Ja composition du conseil 
d'administration, il est apparu nécessaire d'adjoindre aux repré: 
sentants de l'administration qui siégent déjà, le chef du servire 
des tinances ». De plus, nous fait-on observer: « çe fonction- 
naire, en raison de sa compétence financière, fait d'ailleurs 
parte du conseil d'administration des autres caisses de crédit 
agricole de nos territoires d'outre-mer ». 

Nous n'avons nullement l'intention de discuter de la compé- 
tence de ce haut fonctionnaire, mais nous ne Voyons pas bien 
comment l'adjonclion au conseil d'administration d'un membre 
de l'assemblée territoriale pourrait en rompre l'équilibre. Les 
services intéressés y sont tous représentés et nous pensons 
que la présence d'un nouveau service, füt-il des finances, ne 
ferait qu'alourdir un conseil dont la représentation est déjà 
très variée. 

La moditication de l'article 12 (3°) concerne la possibilité 
pour la caisse de faire des prêts individuels à long terme pour 
l'acquisition de matériel agricole lourd au lieu de prêts à 
moyen terme. Nous n'ignorons pas, naturellement, que le male- 
riel agricole lourd est très onéreux, mais les prèts à long terme 
sont remboursables dans un délai de quinze ans. Or l'article 12 
s'applique à des prêts dont l'amortissement n'est pas rapide 
et dont l'effet a une utilité au delà de quinze ans: acquisition, 
constitution ou mise en exploitation d'un domaine, construc- 
tions d'habitations ou d'exploitations, exécution d’améliora- 
tions foncières: irrigation, drainage, plantation d'arbres, ete, 
Tous ces buts sont rentables. En est-il de même du matériel 
lourd ? Au bout de quinze ans, ce matériel sera déjà usé ou 
presque, son remplacement s’imposera. Il ne s'agira pas alors 
d'un prèt le plus souvent urique comme dans les buts visés 
ci-dessus. I n’en restera rien, qu'un renouvellement  obliga- 
toire. Nous ne pouvons dans ces conditions donner notre aval 
à la modification de l'article 12. 

Eufin l'assemblée territoriale a émis le vœu que le plafond 
des prêts individuels fût porté de 100.009 à 500.000 francs 
C. F. P. non compris le montant des frais. Cette revendication 
est normale si nous pensons à la variation du pouvoir d'achat 
depuis 1932. 

ien que nous estimions que certaines modifications au décret 
de 1932 sont utiles, nous ne pouvons donc, sans restrictions, 
souscrire au projet qui nous est soumis pour avis. C'est pour- 
quoi nous vous proposons seulement les moditications sui- 
vantes : 

A l'article 2, alinéa 2, ajouter: « Un membre de l'assemblée 
territoriale désigné chaque année par cette assemblée. » 

Nous n'admetitons pas le membre supplémentaire, c'est-à- 
dire le chef du service des finances du territoire. 

A l'article 12, nous considérons que le décret de 1932 doit 
rester tel qu'il est. 

Sous ces réservez, votre commission des affaires financières 
vous demande de donner un avis favorable au projet de décret 
qui nous est souris. (Applaudissements sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. Jean Guiter, vice-président de la commission de l'agricul- 
ture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts, saisie 
pour avis. Mes chers collègues, je ne suis pas rapporteur pour 
avis de la commission de l’agriculture. C'était mon excellent 
ami, M. Le Brun Kéris, qui avait été désigné, je crois, mais 
il n'est pas en séance, Dans ces conditions, je vous dirai sim- 
plement, certain d’être d'accord avec tous mes collègues de la 
commission de l'agriculture, que nous n'avons absolument rien 
à ajouter à l'excelient rapport de notre ami M. Cazelles qui, 
d'ailleurs, est également membre de la commission de l'agri- 
culture, saisie pour avis. Nous Jui donnons notre totale äappro- 
bation, ce qui me dispensera d'insister plus longuement, 
{Applaudissements sur divers bancs.) 


M. le président. Personne ne demandant la parole dans la 
discussion générale, je consulte l'Assemblée sur le passage à 
la discussion de l'avis sur le projet de décret. 

(L'Assemblée consultée, décide de passer à la discussion de 
l'avis.) 


RE 





ME 
LR È 





LR 





LS 














ou 
TS 
ra- 


‘al 


nd 
[a 
on 
at 


et 
ts 
Ir- 
1i- 


s. 
il- 


ie 
ur 
nt 
is 
n- 
la 
"1 
if 
j- 
[A2 


it. 









È 
L 
; 
| 
À 
ë 
; 





radiée dis tenes re4. du ARE 


pluie li caod d r E U Se 


Pc 


ad ee»: 


Eu à 








ASSEMBLEE DE 





L'UNION FRANÇAISE 











M. le président. Je donne lecture de l'article 1%: 

« Article 1%. — L'article 2 du décret du 13 décembre 1932 
relatif à l'organisation du crédit agricole mutuel dans les éta- 
blissements français de l'Océanie est complété comme suit: 

« Art. 2, alinéa 2. — Après « le chef de service de l'agriculture 
ou à défaut un fonctionnaire désigné par le gouverneur », ajou- 
4er : 

« un 


membre de l'assemblée territoriale désigné chaque 
année par cette assemblée 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 1°, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 2: 

« Art. 2, — L'article 15 du décret précité est modifié comme 
euil : 

« Les prêts individuels à long terme ne pourront pas dépas- 
ser 300.000 francs C. F. P., non compris le montant des 

(Le reste sans changement.) 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l'article 2. 

(L'article 2, mis aux var, est adoplé.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 7: 

« Art, 3. — Le ministre de la France d'outre-mer et le 
ministre des finances, des affaires économiques et du vlan, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
wésent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
Élique française et inséré au Bulletin officiel du winistère de la 
France d'outre-mer. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 3, 

(L'ariicle 3, mis aux voix, 


ris », 


est adopté.) 

M. le président, Personne ne demande Ja parole ®? . 

Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet de décret 
(L'ensemble de l'avis, mis aux voir, est adopte.) 


ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCEANIE. — EXTENSION DU 
CHAMP DES OPERATIONS DE LA CAISSE CENTRALE DE CREDIT 
AGRICOLE MUTUEL 


Discussion d’une demande d'avis; adoption d'un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de Ja 
demande d'avis, transmise par M. le préadent du conseil des 
quinistres, sur le projet de décret présenté par M. le ministre 
de la France d'outre mer, portant modification du décret du 
29 novembre 193% étendant le champ des opérations de la 
caisse centrale de crédit agricole mutuel des Etablissements 
français de l'Océanie. (N°s 241 et 281, anuée 1994.) 

La parole est à M. le rapporteur, 

M. Cazelles, rapporteur de la commission des affaires [inan- 
civres., Mesdames, messieurs, vVolre commission des affaires 
financières m'a fait l'honneur de me désigner comme rappor- 
teur de la demande d'avis n° 241 sur projet de décret pré- 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer portant modi- 
licalon du décret du 29 novembre 1%44 étendant le champ des 
opérations de la caisse centrale de crédit agricole mutuel des 
Etablissements français de l'Océanie, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres. 

Ce projet tend à compléter les catégories de bénéficiaires de 
prets de la caisse centrale de crédit agricole mutuel. Le décret 
du 13 décembre 1932 portant organisation du crédit agricole 
mutuel des Etablissements français de l'Océanie avait, en effet, 
donné certaines limites précises aux opérations de crédit de Ja 
caisse centrale de crédit agricole de ce territoire. 

Déjà, le décret du 29 novembre 1944 avait assoupli les dis- 
positions restrictives du décret du 13 décembre 1932, puisqu'il 
aVait inclus parmi les bénéficiaires des prêts: les industriéls 
ransforimant les produits agricoles: les particuliers, en vue 
de leur faciliter la construclion d'habitations à bon marché 
Néanmoins, les pêcheurs, petits armateurs et artisans n'avaient 
pas été visés par celte extension et il a paru normal que la 
caisse centrale pût, à l'avenir, leur donner certaines facilités 
de crédit, 

Toutefois, le projet qui nous est soumis propose le bénéfice 
du crédit agricole aux industriels, extension dont la nécessité 
ne nous apparait pas comte anges ge et ceci pour deux 
raisons : le décret du 29 novembre 1944 prévoit déjà, en effet, 
ds prèts aux industriels transformant les produits agricoles ; 
les autres industriels ne relex pas de l’agriculture ont déjà, 
vraisemblablement, la possibilité de s'adresser à d'autres orga- 
nismes de crédit, 

C'est pourquoi, si nous comprenons J'ulilité de l'extension 
des prèls aux artisans, aux pêcheurs et aux couptralives de 
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au Journal officiel de Va République française et inséré au 
Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer. » 
Personne ne demande la parole 7. 
Je mets aux vo l'article 2. 
(L'artr le 3, NUS AUS VIT, est adopté.) 


M, le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet de dé- 
cre! 

(L'ensemble de l'avis, mis aur voir, esl adopté.) 


0 
DEPOT D'UNE PROPOSITION 


M. le président. J ai recu de M. Griaule et des membres du 
lu igouvement républicain populaire une proposition 
tendant à inviter le Gouvernement à développer la recherche 
scientifique relativ: aux civilisations des peuples d'outre-mer. 

La proposition Sera jinprimée sous le n° 294, distribuée et, 
S'il ny a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires culturelles et des civilisations d'outre-mer, (Assenti- 
taent.) 


gro) 
t 


. 
RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


W. le président. L'Assemblée a précédemment décidé de 
tenir sa prochaine séance jeudi {12 août, à 15 heures 50, 

Avant de régler l'ordre du jour de cetle séance, je dois faire 
connaitre à l'Assemblée que la conférence des présidents qui 
s'est réunie aujourd'hui propose de ne pas siéger la semaine 
prochaine et de tenir le Jundi 23 août une séance publique 
à 9 heures 930, et éventuellement deux autres séances publi- 
ques à 15 heures et 21 heures, avec l'ordre du jour dont je 


vais donner lectuie 


M. Pierre-Louis Berthauwd., Je dermande 


du jour de Ja co:férenme des présidents, 


M. le président. Sur l'ordre du jour, la parole est à M. Ber- 
thaud 
} 


M. Pierre-Louis Berthaud, Messieur<, la conférence des pré- 
sidents tenue aujourd'hui a décidé, comme on vient de vous 
le dire, de fixer au lundi 23 août la date de la discussion de 
l'avis demandé à notre Assemblée sur Ia proposition de Joi 
téndant à autoriser M, le Président de la Répubiique à ratifier 
le traité dit « de communauté curopéenne 

Un certain nombre des memln de cette conférence se sont 
prononcés contre celle décision, Permeitez-moi de vous expo- 
ser leurs arguments 

il y a plus de dix-huit mois que notre Assemblée a été con- 
sultée pour avis sur cette question, et ce, à sa demande, parce 


la parole sur l'ordre 


que le traité en question intéresse Ja cohésion et la sauvegarde 
de llrnion fra icaise el parce que, à SOI avis, elle ne pouvait 
Jais " passer lte occasion, à la vérité relentissante, de se 
préoccuper d'un problème d'une importance capitale, qui inté- 
resse l'Union francaise, que otre Assemblée est la seule des 


quatre Assermbl mnstitutionnelles à représenter dans sa tota- 
lite. 

Deux éomrmissions se sont mises au travail et, après un 
nombre considerable de séances, ont adopté deux rapports qui 
sont prêts depuis piusieurs Semaines 

Le seul travail qu'on avait demandé À notre Assemblée de 
fournir, sur les seuls textes dont elle ait été officiellement 
saisie, est prêt. 

Je sais bien qu'on nous objecte qu'entre-temps ia situation a 
évolué et que, dans les circonstances présentes, les textes sur 
lesquels nous sommes officiellement consultés sont dépassés ou 
risquent de l'être, C'est une opinion, Mais en sommes-nous 
sûrs ? Et qui nous en a officiellement ou officieusement infor- 
mes ? 

On nous dit que le Gouvernement à accepté de participer très 
prochainement à une conférence internationale et que pour- 
raient sortir de ces débats, qui doivent durer, parait-il, qua- 
rante-huit heures ou trois jours, des textes nouveaux suscep- 
tibles de modifier profondément ceux qu'il a fallu des mois 
pour mettre sur pie 

Je ne veux préjuger en rien des résultats de la conférence de 
Bruxelles: mais, s'il en doit être ainsi, si le Gouvernement 
estime qu'une modification fondamentale est à prévoir aux 
textes qui nous ont été soumis et sur lesquels vos commissions 
ont travaillé, comment se fait-il que le Gouvernement, officiel- 
lement ou officieusement, ne nous ait pas fait savoir que notre 
travail risque d'être périmé et qu'n serait prématuré, voire 
gènant, d'y mettre un point final ? 

Le Gouvernement suit certainement les travaux de celte 











Assemblée et de ses commissions. Je n'en veux pour preuve que 
le fait suivant: il y à environ trois mois, le jour même où 
voire commission des relations extérieures allait procéder au 
vote final sur la communauté européenne de défense, le Gou- 
vernement d'alors a fait connaitre à son président qu'il aimerait 
à ètre entendu par elle avant qu'elle ne se prononçât, I! 
hors de doute que le Gouvernement d'aujourd'hui, dout le chef 
est incontestablement un homme qui connait ses dossiers, à 
appris la décision prise en principe par la conférence des prési- 
dents, à savoir que le débat sur la C. E, D. à Versailles précéde- 
rait d'environ une huitaine de jours le débat qui doit s'ouvrir 
au Palais-Bourbon sur la même question, Or, M. Mendès-France 
a exprimé, à plusicurs reprises, le désir de voir l’Assemblée 
nationale ouvrir le 23 soût un large débat sur les questions 
européennes et sur la C. E. D. et, notammeat, sur les rapports 
qui ont été élaborés, votés et éposés, au Palais-Bourbon comme 
ici, par les Cormimissions compétentes, Si le Gouvernement esti- 
mait devoir être gêné par un débat sur Ja C. E. D. qui se 
déroulerait ici à la date prévue, c'est-à-dire, en l'occurence, dans 
la semaine précédant le débat du Palais-Bourbon du 24 août, 
j'ai la conviction qu'il nous l'aurait fait savoir officiellement ou 
officieusement, I n'en à rien fait, bien que ce débat doive venir 
logiquement devant notre As-emblée à la veille ou pendant Ja 
conférence de Bruxelles. Permettez-moi de conclure que <’il n’a 
rien dit, rien fait, rien laissé entendre, c'est parce qu'il n’en 
sera aucunement gêné, au contraire. Je ne sais pas même s'il 
ne le souhaite pas au fond de son cœur pour pouvoir emporter 
à Bruxelles l'avis, quel qu'il soit, d'une des Assemblées consti- 
tutionpelles, et posséder ainsi un élément qui pourra lui être 
utile au cours des discussions, J'ai la conviction, en effet, que 
si le Gouvernement va À Bruxelles pour y rechercher le moyen 
d'apporter des modifications au texte de la C. E. P., il sera for- 
tifié par le débat qui aura eu lieu ici. au cours duquel, quelle 
qu'en soit l'issue, auront été formulées certaines des réserves 
que ce texte à inspirées à beincoup d'entre nous, Ouvrir ici le 
débat sur la C. E. D, avant Bruxelles c’est donc, à mon sens, 
rendre service au Gouvernement et à uote pays. Et si, me direz- 
vous, Bruxelles modifie les textes que nous avons examinés si 
profondément que notre avis soit complétement dépassé ? Alors, 
vous répondrai-je, rien ne serait plus facile au Gouvernement 
que de nous en informer, de nous prier de revoir notre avis à 
Ja lumière des textes qu'il aura rapportés de Bruxelles et qu'il 
pourra nous soumettre dans la forme mème où nous ont élé 
soumis les textes initiaux. 

Permetlez-moi d'ajouter un mot. Si le Conseil économique 
a su conquérir dans l'opinion et surtout auprès du Parlement 
un poids mérité, c'est qu'il a toujours rendu, non seulement 
avec une haute conscience, mais aussi avec exactitude, les 
avis qu'on Jui demandait, selon Ja forme et dans les délais 
prescrits, sans se soucier des changements qui auraient pu, 
entre temps, intervenir dans la situation, à moins que ces 
changements ne lui aient été officiellement notitiés. 

Enfin, et malgré la modestie de cet argument par rapport 
à ceux que j'ai exposés plus haut, je voudrais vous signaler 
que, pour appeler l'attention sur nos travaux, la date du 23 est 
particulièrement mal choisie, Non seulement Ja presse et 
l'opinion auront les veux fixés sur les résultats de Bruxelles 
et leur retentissement au Palais-Bourbon, ainsi que sur la séance 
du lendemain à t'Assemblée mationale, et elles n'auront ni le 
temps, ni le goût de s'intéresser à nos débats et l'avis que, 
pressés par le temps, nous donnerons dans la journée du 23, 
ou même dans la nuit, ne sera d'aucune utilité; ni le Gouver- 
nement, ni l'Assemblée nationale n'auront le loisir suffisant 
pour er pren lre connaissance, 

D'autre part, les résultats de la conférence de Bruxelles peu- 
vent être ou apparaître tels à la lecture des journaux — car, 
nous est-il permis d'espérer que ces résultats puissent nous être 
communiqués officiellement entre la fin de la conférence et 
le lundi 23 août, à 9 heures 30, début de notre séance — que 
cette séance sera sans objet, et c'est pour rien que le Gouver- 
nement aura été privé, au cours des négociations bruxelloises, 
de l'atout qu'aurait pu lui fournir noire avis connu et donné 
à temps. 

C'est pourquoi, en tout état de cause, la date du 23 août 
nous paraît mal choisie, Malgré tout le déplaisir que nous 
éprouvons à lui conseiller un geste aussi prononcé d'indépen- 
dance, nous demandons à l’Assemblée de repousser cette date 
en se prononçant par scrutin public contre la décision de la 
conférence des présidents. 

M. le président. Monsieur Berthaud, quelle date proposez- 
vous ? 

M. Pierre-Louis Berthaud. Je ne propose pas de date; je 
demande simplement que l'Assemblée se prononce contre la 
décision de la conférence des | gamer) La question de la 
fixation de date pourra être réglée ensuite. 

M. Alduy. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Alduy, 


est 
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M. Alduy. Mes chers collègues, je ne sais plus très bien si 
M. Berthaud se considere comme appartenant a Gouverne- 
ment où appartenant à l'opposition au Gouvernement, I s'agit, 
en effet, de poser le protlème sur son véritable terrain. Depuis 
cinq où six semaines, le Gouvernement recherche une solu- 
tion de con lation: il la recherche dans le but avoué, déclat 
à différentes reprises, d'essaver d'obtenir que celte salu!ion, 
quelle qu'elle soit — nous n'avons pas à préjuger le fond du 
débat — soit adoptée par une large majorité de Franca dans 
chacune des assemblées consttutionnelles, 

Dans ce but, le Gouvernement se propese de soumettre à la 
Conférence des Six un certain nombre de formules suscepti- 
bles peut-être — du moins nous l'espérons — d'arriver à 
rallier, dans un sens ou dans un autre, une large majorité, 

J'ignore tout de ses intentions, car nous ne sommes ni dans 
le Gouvernement, ni contre; nous nous contentons de « sou- 
tenir ». Nous ignorons tout de ses intentions, muis nous 
cavons simplement qu'il y a un certain nombre de formules 
à présenter qui, dans un sens ou dans un autre, doivent mod 
fier le traité, 

Ce serait done un non-<ens de notre part de vouloi 
prononrer sur le texte d'un traité sus ept ble, dans quelques 


] nous 


jours, de supporter des amendements où des moditieations, 
ou tout au moins d'être aménagé de telle manière ne serait- 
ce que par la voie d'instrucuons aux Commissaires — que 1e 


vole des uns ou des autres puisse intervenir dans un sens 
différent de celui que nous pouvons aujourd'hui augurer. 
Dans ces conditions, si l'on veut accorder un minimum de 
confiance aux hommes qui chorehent aujourd'hui à tronves 
des formules de conciliation et à rallier autour d'eux une large 
majorité de citovens français, nous ne pouvons pas nous pro- 
noncer avant une date où nous serons raisonnablement et 
normalement informés. Or, lorsque l'on recherche un peu les 
dates possibles, on s'apercoit que le 19 et le 20 étant un jeudi 
et un vendredi, le 21 de ce mois étant un samedi, au cours 


duquel <e tiendra un conseil des ministres devant arrêter 
les décisions qui nous seront ensuite soumises, à nous, comme 
à l'Assemblée nationale, il ne reste pius que Îles 22 et 
23 août pour pouvoir délibérer en pleine connaissance de 
cause, C'est la raison pour laquelle la conférence des prés 
dents avait choisi, en fin de compte, cette date du 23 août. 

Je demande donc que l'Assemblée se rallie À la décision de 
la confert e des pre lente c'est-à dire {1 l'« ile dé le di dl 

ler du projet de Copmmmnauté eur ineenne de défense le 


août à 9 heures %0 du matin \pplaudissements a gauche ) 


M. Schleiter. Je dermande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Schleiler 

M. Schleiter. Mes chers collègues, avec la plus grande discré- 
lion, il me sera permis de souligner qu'à de très nombreuses 

prises, et depuis fort Jonglemps, tant devant les commissions 
que devant la conférence des présidents, j'avats formulé di 
craintes qui se révelent aujourd'hui fondées, 

Notre débat sur la C. E. D. viendra concomitamment avi 
lui de fJ'Assemblée nationale, avec tout: les consé- 
quences que cela comporte et dont la moindre n'est pas que 
les honorables de pute S qui nous ont demande notre avi h en 
sauront même pas connaissance, De telles méthodes, lorsqu'elles 
ous sont imposées par l'urgence, appellent notre protestation. 
Que devons-nous en dire lorsque nous y avons quelque respon- 
sabilité ? 

Nous pensons, pour notre part, qu'il est temps de donner 
tout de même cet avis susceplible de contribuer à la solution 
recherchée par tous dans ce problème capital, extrêmement 
Cifficile; ce faisant, notre Assemblée, donnant l'avis qui Jui 
a été demandé, aurait affirmé à la fois sa valeur et sä person- 


nalité, (Mpplaudissements sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Berthaud, 

M. Pierre-Louis Berthaud. Messieurs, les arguments de 
M. Alduv ne m'ont pas convaincu, Je persiste à dire qu'à mon 
avis la séance du 23 ne «era pas une séance utile, Si je vou- 
l:is jouer les prophètes, je vous dirais même que j'ai la convic- 
ton qu'elle n'aura pas lieu: mais, puisque Vous v tenez, et 
pour faire la démonstration que je voulais simplement donné 
ei un avertissement, avec l'espoir que je me serais trompé 
el que vous pourrez amener cette \Ssemblée à se prononcer, 
en temps utile, sur ce grave problème, et « en toute connais- 
sance de cause » — comme le disait M. Alduv, bien imprudem- 
ment tout à l'heure je relire ma proposition, (Applaudisse- 
ments.) 

N. le président. Personne ne demande plu Ja parole Eaca 

En conséquence, la date du 23 août, proposée par la confé 
rence des présidents, est retenue. (Assentiment 


+ 


(t 








La conf rence «et pres lents Propose d autre part d organiser 
‘te discusstot naformément à l'article 45 du reglement, 
\ V à Jus d'oppos lon ? 


1! 
Il en est amst ordonné. 
Ï 


! 


n conséquence, j'invité MM Jes présidents de group M. le 
président de la commission des relations extérieures, M, Île 
président de La commission de la défense de Flümon fran- 


cuise et les orateurs désirant intervenir dans le débat à se 
réunir le jeudi 12 août 1954, à 135 heures, duns li abinet de 
M. le président de l'Assemblée, 

Voiei quel serait l'ordre du jour de la prochaine séance 
publique jeudi 12 août, à fu heures 30 : 

1° Examen d'une demande de délai supplémentaire présen- 
lée par Ja comimassion de là législation, de la justice, des 
affaires administratives et domanmiales, relative à la demande 
d'avis (1 112, aunée 193%), transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur là proposition de loi de M. Ranaivo, 
dépuié, tendant à déterminer, dans les pays et ternitoires rele 
ant du ministère de la France d'outre-mer, le statut personnel 
des éjoux duns le mariage et celim des eufants qui en sont 


issu 

2° Discussion d'urgen le ] proposition l olution por- 
laut reglement détinitif des comptes annexes de l'Assemblée 
de l'Union française pour l'exercice 1952, (N° 901, année 1954, 


M. Cazelles, apporte 

Dscussion de la bropo ition di MM. Max Andié, Font net 
et des iermbres du groupe du mouvement republhcain popu- 
luire, teudant à inviter le Gouvernement à detinir et à mettre 
en auvre les Imovens nécessaires pour permettre aux forces 
torrestres, nan alé chargées de la défense de 
l'outre-mer Œêtre en inesure de remplir effectivement leurs 
IISsSIONS, (A * 21 et 2608 itilitt 1154, M li ecocraul Legentil- 
hounne, rapporte 


iérenne el 


jo Discussion de la demande d'avis, tranem'se par M. l 
president du conseil des ministn sur le projet de décret 
présenté pur M. le ministre de la France d'outre-mer, rendant 
applicables dans les territoires d'outre-mer, au Togo et au 
Cameroun, les articles 5 et 16 de la loi n° S4-14X du 23 février 
1953 relative à divers disposition d'ordre financier int 
ressant l'épargne, \ 1 7 el 287 ililite (ui M Anton 


rapporteur.) 

3% Discussion de lai demande d'avis, transmise par M. le 
president Qu CoOb-erl di QE 1] 
présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer. rendant 


applicables aux terntoire de l'Afrique o lentale francaise, 

«lt 1 AfI ji { qua! \r'iaht Î! 1 t ut 1 the | 

loires <o tutelle du Togo et du Cameroun. | dispositions 

qui d ref 1 & iout 1‘ istluant } 1T jt pt c'e 
nine! il [ERET procedurt de IécouvrIeni l ! {ie 
\ LS et ZA, annee 1054 \! Lutl Habert, RUE L'' 

6 Di ussion de la dermande la { ist) | \M | 
pre lent du conseil dt ministre r le q 1 d le I 
] nié m M. le ministre la France d'out ‘ t 

ix territ Mad 1 des Con Ü | \ou 
Laléedonte, d la Cote francaise dt Somal} et «l Sauint-Prer 
et Miquelon, | h-positie de l'article 18 de Ta lot n° 51-66 
du 24 mai 1931 et cell du decret n° 5465 du il ce 
tembre 1%34, modifiant le décret du 25 août 1937 instituant 
pour les petites créance Hninercial ine procedure de recou- 


vrement simpiliice, (X 1oy et 23%, anneé6 1454, M. Guillabert, 
rapporteur.) 


1° Discussion de: 

a) La proposition de M, Srell Mine Lefaucheux., MM. Hour, 
Joluix-Basset, Corval, Gervain, La Graviére, Ibral Babiker 
Le Cuénédal et Vignes. tendant à renforcer la lutte ontre le 


proxenetisme er Algérie : 

b) La proposition de M. Scelles, Mme Lefaucheux, MM. Catri 
Corval, La Gravicre, Jo ehin, Peretti, Vignes, tendant à inviter 
] Gouvernement à Jern en Algérie Î Î 
tolérance en v appliquant effectivement la loi du 1 avril 1946 


et à développer le dépistage et Je traitement de malade 
VeheriIens ontag IX ei [l en tion di port | ut Nos 223 
et 164 innce 19951 et 282 | ce 14 M IC E ‘ il SiCt Tap 


porteur.) 

IL n y à pa d'opposition 7... 
L'ordre du jour est ainsi régl 
Personne ne demande la parole ? 
} 1 { nee et le Ver, 
La Séance est levée à d i[ heures.) 

Le Che! du envie de L clént ra} hie 

de l'Assemblée de l'Union [rançaise 
RyxË IinGne, 
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QUESTIONS ORALES 
REMISES À LA PRÉSIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 


14E 10 AOÛT 1954 


Application des articles 82, 8 et 84 du règlement ainsi conçus! 

« Art. 82, — Tout Conseiller qui désire poser une question orale 
à l'un des gouvernements en remet le terle au présulent de l'Assern- 
biée, qui le communique au gouvernement mleresse. 

« Les queslions orales doivent être très Ssommarement rédigées 
et ne contenir aucune imputlafion d'ordre personnel à l'égard de 
tiers nommément désignés; Sous réserve de ce qu est dit à 
Particle Kÿ c-dessous, elles ne peuvent étre posées que par un 
seul conseiller 

« Les questions orales sont inscriles sur un rôle spécial au fur 
et à mesure de leur depôl s 

« Art. 83 — L'Assemblée de l'Union française réserce, en prin- 
cipe, chaque mms, une séance pour Les queslions orales posées par 
epyplication de l'article précédent. 

« Ne peuvent étre inscrites à l'ordre du jour Q'une séance que 
des questions déposées huil jours au moins avant Celle seance, » 

e Art. 85. — Le président appelle les questions dans l'Ordre de 
leur inscriplion ou rôle Après en avoir rappelé les termes, 1 donne 
da parole au ministre 

« L'auteur de la question, ou l'un de ses collèques désigné var 
ha pour le suppléer, peut seul répondre au mamstre, 11 doit hmiter 
strictement ses exnlicalions au cadre firé par le terte de sa ques- 
tion; ces erplhicutions ne peuvent excéder quinze minutes 

e Sa l'auteur de la queslion ou son suprleant est absent lors- 
qu'elle est arypelée en séance ypublique, la question est reporlee 
d'ofjice À la suite du rôle 

« Si le manmistre mnteressé est absent, la question est reportée à 
d'urdre du jour d'une séance ultérieure. » 


RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 


54. — {0 août 1951. — M. Max André demande à M. le ministre des 


relations avec les Etats associes quivlle< dispositions d'ordre matériel, 
financier et moral ont été, sont, ou seront prises par les autorités 
civiles et militaires françaises: fe pour faciliter aux éléments de Ja 
population du Nord-Vieét-Nasn réfractaires au régime dit « République 
démocratique du Viet-Namm » leur transfert et leur installation dans la 
zone Sud du Viet-Nam; 2° pour empêcher qu'aucune obstruction 
Vienne, Sous quelque forme que ce soit, contrecarrer l'exercice du 
droit d'émizgraiion reconnu à ces populations par les accords de 
Genève ? 


PS TS PP PP PP PPS POP PS PP RP, 
QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 
LE 10 AOÛT 195: 








Application des articles 80 et 81 du rèzlement, ainsi conçus: 

« Art. #0, — Tout consetiler qui désire poser une question écrite 
eu Gouvernement en remet le teste au président de l'Assemblée 
qui le communique au Gouvernement 

« Les questions écrites doivent étre Sommairement rédigées et ne 
gontenir aucune imputalion d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 





mément désignés; elles ne peuvent étre posées que par un seul 
conseiller et à un seul ministre.» 


« Art, 81. — Les questions écrites sont publiées & la suite du 
comple rendu in extenso; dans le mois qui suit celte publication, 
les réponses des ministres doivent également y étre publiées. 


« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérèt public leur interdit de répondre ou, à titre erceplionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
mois. 

« Toute question écrite à laquelle n'a pas été répondu dans les 
délais prévus ri-dessns est convertie en question orale si son auteur 
le demande. Elle prend rann au rôle des questions orales à la date de 
celte demande de conversion. » 





LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n’a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


(Application de l'article &f du règlement de :’Assemblée 
de l'Union française.) 





Présidence du conseil, 


Nos 949 M. Alfred Bour: 537 Mme Eboué-Tell: 376 Mme MIT. Lefau- 


cheux; #05 M. Hazourné; 417 M. Benamor; 4% M. Alfred Bour, 


Affaires étrangères. 
Nos 250 M, La Gravière; 513 M. Alfred Bour; 418 M, Alfred Bour. 
Défense nationale et forces armées, 
Nos 425 M. Laurin; 431 M. Alfred Bour. 
Education nationale. 
N° 360 M. La Gravière, 
Etats associés. 
Nos 415 M. Le Brun Kéris; 430 M, Alfred Bour; 4% M, Theeilen, 
France d'outre-mer, 
No 427 Mine M.-H. Lefaucheux, 
Finances et affaires économiques. 
Nos 3% M, Alfred Bour; 3% M. La Gravière. 
Santé publique et population. 


N° 3939 Mine M.-H. Lefaucheux, 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voitaire, 
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